
Fédération Nationale de la Pêche en France  
et la protection du milieu aquatique
17 rue Bergère 75009 Paris
tél. 01 48 24 96 00
fax. 01 48 01 00 65
mail : fnpf@federationpeche.fr
www.federationpeche.fr

Plan Départemental pour  
la Protection des milieux  

aquatiques et la Gestion des 
ressources piscicoles  

PDPG

DOCUMENT CADRE

JU
IN

  
2

0
15

D
O

C
U

M
E

N
T

 C
A

D
R

E
 P

D
P

G

Fé
dé

ra
tio

n 
N

at
io

na
le

 d
e 

la
 P

êc
he

 e
n 

Fr
an

ce
 -

 T
ou

s 
dr

oi
ts

 ré
se

rv
és

 -
 P

ho
to

 : 
FN

PF
 -

 L
au

re
nt

 M
ad

el
on



FÉDÉRATION NATIONALE DE LA PÊCHE EN FRANCE • CADRE PDPG - 2015 p.91p.2 CADRE PDPG - 2015 • FÉDÉRATION NATIONALE DE LA PÊCHE EN FRANCE



p.3FÉDÉRATION NATIONALE DE LA PÊCHE EN FRANCE • CADRE PDPG - 2015

Édito

Le Plan Départemental pour la Protection des milieux aquatiques et la Gestion des  
ressources piscicoles (PDPG) est le document de référence des structures associatives de 
la pêche de loisir depuis les années 90 en termes de protection des milieux aquatiques et 
de gestion des ressources piscicoles. 
Cet outil aura non seulement influencé les autres documents de gestion et de planification 
que sont les SDAGE et les SAGE mais également les pratiques internes du réseau associatif 
pêche de loisir. 
Les documents de planification ont connu une véritable révolution avec la loi sur l’eau et les 
milieux aquatiques de 2006 et les lois grenelle, qui ont introduit des notions et des concepts 
nouveaux. 
Par ailleurs, fortes de leurs expériences passées, les Fédérations de pêche ont largement 
affiné et amélioré leurs techniques et interventions sur les milieux.
Autant de nouveautés qui ont nécessité la rénovation du PDPG aux fins de l’actualiser et 
d’intégrer l’exigence liée à la concertation locale.
En effet, la trame permet aux Fédérations Départementales des Associations Agrées de 
Pêche et pour la Protection des Milieux Aquatiques (FDAAPPMA) d’élaborer des PDPG dont 
les actions pourront être portées par les associations (AAPPMA) en impliquant ces  
dernières dès le montage du plan et en poursuivant cette collaboration lors de la mise  
en œuvre et du suivi.
A l’externe, la concertation avec les autres organismes impliqués dans la gestion des milieux 
aquatiques est également un pilier des plans avec, entre autres, le suivi par un comité de 
pilotage intégrant ces organismes.
Les PDPG ont ainsi vocation à servir de référence sur la gestion piscicole et des milieux 
aquatiques et venir appuyer sur ces thèmes les SDAGE, SAGE et autres documents structurant 
sur ces thèmes. 
La trame présentée dans ce document est le résultat d’un long travail de concertation et de 
collaboration interne et de concertation avec les services du ministère de l’Ecologie et de 
l’ONEMA. 
A l’heure où ce document est finalisé, le projet de loi sur la biodiversité tend, conformément 
à la demande de la FNPF, à consacrer le PDPG dans la loi pêche pour lui assurer une  
certaine reconnaissance et un lien technique et politique avec le SDAGE.  

Gageons que cette consécration lui assure une certaine prospérité et que chaque Fédération 
se dote d’un tel plan, déployé par les bénévoles, les salariés et les élus associatifs. 

                            	   Jean-Paul Doron,  
1er Vice-président de la FNPF
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Claude Roustan,  
Président de la FNPF  
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1 - �CONTEXTE ET OBJECTIFS DU DOCUMENT  
CADRE PDPG

1.1 Historique des PDPG

La politique des Structures Associatives Agréées de la Pêche de Loisir (SAAPL) en eau 
douce a pendant longtemps été orientée vers des actions directes sur les populations 
piscicoles, en particulier en termes de ré-empoissonnement. Elle s’est peu à peu orien-
tée vers une gestion  patrimoniale, privilégiant la restauration et la protection des milieux 
aquatiques afin que les espèces piscicoles puissent assurer toutes les phases de leur 
cycle biologique dans le milieu naturel et maintenir ainsi des populations naturelles de 
bonne qualité.

Les SAAPL, dans un souci de protection des milieux aquatiques et de gestion durable 
des ressources piscicoles, ont influencé de nombreuses évolutions en termes de régle-
mentation dans le domaine de l’eau. 

En 1984, la Loi « Pêche »1  a en particulier instauré la disposition suivante, reprise dans 
l’article L. 433-3 du Code de l’environnement :

« L’exercice d’un droit de pêche emporte obligation de gestion des ressources piscicoles. 
Celle-ci comporte l’établissement d’un plan de gestion. »

L’un des principaux objectifs de ces plans de gestion est de permettre la mise en place 
d’une politique visant à satisfaire la demande des pêcheurs, dans le respect des espèces 
et des milieux aquatiques.

Plusieurs documents ont été édités dans les années 1990 afin de préciser ces notions et 
donner un cadre méthodologique à l’établissement des plans de gestion2.

Les Fédérations Départementales des Associations Agréées de Pêche et de Protection 
des Milieux Aquatiques (FDAAPPMA) étaient chargées de participer, aux côtés des  
services de l’Etat, à l’élaboration des Schémas Départementaux de Vocation Piscicole 
(SDVP)3 . Ce document administratif départemental décrit de manière globale l’état des 
milieux aquatiques et des populations piscicoles, ainsi que les mesures réglementaires 
à mettre en œuvre. 

Sur la base de ces SDVP, les FDAAPPMA devaient réaliser un Plan Départemental pour 
la Protection des milieux aquatiques et la Gestion des ressources piscicoles (PDPG), 
dans lesquels devaient figurer un diagnostic précis de l’état des populations de pois-
sons, ainsi qu’un plan d’actions en vue de la protection, la restauration et la gestion des 
milieux et des ressources piscicoles. 
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1 - Loi relative à la pêche en eau douce et à la gestion des ressources piscicoles du 29 juin 1984.  
2 - HOLL M., AUXIETRE J.P.,  BORDES G., 1994. Gestion piscicole et plans de gestion : conception et pratique - Conseil Supérieur de la Pêche –  
Coll. « Mise au point ». 240 p. RICHARD A., 1999. Gestion piscicole : interventions sur les populations de poissons – repeuplements des cours d’eau 
salmonicoles – Conseil Supérieur de la Pêche – Coll. « Mise au point ». 256 p. 
3 - Article L.433-2 du Code de l’environnement.
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1.2 - �Évolution de la réglementation dans le domaine de 
l’eau, des milieux aquatiques et de la gouvernance  
écologique

Depuis la Loi Pêche de 1984, la gouvernance écologique, la réglementation ainsi que les 
acteurs et structures impliqués dans le domaine de l’eau ont fortement évolué. 

On se contentera de citer la Directive Cadre sur l’Eau de 2000 ainsi que ses textes  
de transposition en France, en particulier la loi du 21 avril 2004 et la Loi sur l’Eau et les 
Milieux Aquatiques du 30 décembre 2006 (LEMA).

Ces textes ont largement impulsé un paradigme nouveau pour la biodiversité aquatique, 
le poisson devenant un témoin phare de l’état quantitatif et qualitatif des cours d’eau 
dans la perspective du bon état et du bon potentiel exigés par les textes européens.  
Ces textes complétés et affinés, tant par les lois « Grenelle » que par les déclinaisons 
sectorielles ou locales (SDAGE, plans nationaux notamment sur la continuité écologique, 
différentes stratégies sectorielles en particulier sur la biodiversité) ont renforcé  
la nécessaire protection des milieux aquatiques et du patrimoine piscicole commun.  

En 2011, le rapport relatif à la réforme de la réglementation de la pêche en eau douce4  
présente notamment un bilan de la mise en œuvre des SDVP et des PDPG, ainsi que les 
évolutions nécessaires.

Aux termes de ce rapport, les SDVP, dont les constats ont intégré les SDAGE, ne  
présentent plus d’intérêt et peuvent être abrogés.

Dans le prolongement d’une attente ancienne des structures associatives de pêche  
de loisir, le rapport conclut à la nécessaire reconnaissance d’un document opérationnel 
de gestion des milieux aquatiques et des peuplements piscicoles, en particulier le  
PDPG dont il suggère la consécration.

4 - BESEME J-L, D’ORNELLAS C., 2011. Rapport relatif à la réforme de la réglementation de la pêche en eau douce. MAAPRAT et MEDDTL. 37 p.





II- �Le PDPG :  
un document  
opérationnel pour  
la protection des  
milieux aquatiques  
et des espèces  
piscicoles
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2 - �LE PDPG : UN DOCUMENT OPÉRATIONNEL 
POUR LA PROTECTION DES MILIEUX  
AQUATIQUES ET DES ESPÈCES PISCICOLES

2.1 PDPG et autres documents de planification 

L’objectif des PDPG est de venir en appui aux planifications de préservation et de recon-
quête des milieux aquatiques. Ainsi, les PDPG s’articulent (voir 3.1.1) de manière cohé-
rente avec la réglementation ainsi que les programmes réalisés par l’administration et 
les établissements publics.

2.1.1 �Articulation des PDPG avec les textes et outils de préservation des 
milieux aquatiques

Les planifications concernant les milieux aquatiques sont essentiellement déclinées au 
niveau des bassins hydrographiques (SDAGE : Schémas Directeurs d’Aménagement et de 
Gestion des Eaux), des régions (SRCE : Schémas Régionaux de Cohérence Ecologique, …) 
et au niveau local (SAGE : Schémas d’Aménagement et de Gestion des Eaux, contrats de 
rivière, …).

Les PDPG constituent des documents de planification et de gestion opérationnels. Ils 
reposent sur un diagnostic précis du milieu s’appuyant principalement sur l’état des 
populations piscicoles, qui représente l’un des meilleurs indicateurs de la fonctionnalité 
des milieux aquatiques. Ils identifient les  facteurs limitants puis  les actions nécessaires 
à l’amélioration de la qualité du milieu. Ils proposent des actions de restauration ou de 
conservation adaptées à la situation sur une étendue géographique cohérente.
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2.1.2 De nouveaux enjeux pris en compte dans les PDPG

Les enjeux pris en compte dans les PDPG ont été élargis afin de pouvoir répondre au 
mieux à l’ensemble des problématiques « milieux aquatiques », et renforcer de manière 
opérationnelle la complémentarité avec les autres documents de planification.

2.1.2.1 Intégration des enjeux liés aux poissons migrateurs
 

Les poissons grands migrateurs amphihalins sont de bons indicateurs, en particulier en 
termes de continuité écologique, de qualité physico-chimique et de qualité d’habitats. Ce 
sont également souvent des espèces emblématiques, tant d’un point de vue biodiversité 
que d’un point de vue halieutique (saumon, truite de mer, anguille, alose, …).

Compte tenu des particularités de leur cycle de vie, notamment en raison de leurs migra-
tions entre mer et amont des cours d’eau, ces espèces sont gérées à l’échelle des grands 
bassins hydrographiques via des PLAns de GEstion des POissons MIgrateurs (PLAGE-
POMI). Ils font l’objet de mesures de gestion spécifiques, parfois issues d’orientations 
prises via des plans nationaux (ex : plan national anguille, plan national saumon, …) et 
répondant à des engagements internationaux (OCSAN pour le saumon, Règlement euro-
péen pour l’anguille,…). 

Un PDPG, en raison de son échelle géographique d’action et du choix des espèces repères 
(voir 3.2), ne peut pas traiter de la totalité du cycle de vie des poissons migrateurs. 
Il constitue toutefois un des maillons indispensables à leur gestion et leur restauration. 
En effet, certaines actions préconisées dans les PDPG bénéficient directement aux pois-
sons migrateurs, Elles pourront, suivant les enjeux du PLAGEPOMI, viser spécifiquement 
ces espèces, ou bien être identifiées initialement pour d’autres espèces, ayant des exi-
gences similaires sur les milieux. 

Le PDPG identifiera sa plus-value pour les poissons migrateurs amphihalins, alimentant 
ainsi de manière opérationnelle les PLAGEPOMI et participant à l’atteinte des objectifs 
qui y sont identifiés.

L’organisation des SAAPL permet une articulation fonctionnelle entre les « associa-
tions migrateurs », qui participent à la planification et aux actions à l’échelle des bas-
sins, et les FDAAPPMA qui gèrent les mêmes problématiques à l’échelle des contextes 
piscicoles. L’harmonisation des PDPG sur les contextes interdépartementaux permet 
également l’intégration de cours d’eau dans leur totalité.

2.1.2.2 Prise en compte des plans d’eau

Les plans d’eau n’étaient pris en compte lors de l’élaboration des premiers PDPG que 
lorsqu’ils étaient une source potentielle de perturbation pour les cours d’eau. Or, ces 
milieux peuvent également comporter des enjeux écologiques, piscicoles et halieutiques, 
même s’il s’agit parfois de masses d’eau anthropisées ou fortement modifiées. Toujours 
dans un objectif de cohérence de gestion et de cohérence avec la DCE, les PDPG peuvent 
intégrer certains plans d’eau au diagnostic et aux actions.
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2.1.2.3 �Prise en compte des milieux autres que ceux en gestion  
patrimoniale

Les PDPG antérieurs prévoyaient généralement de ne traiter que des milieux en gestion 
patrimoniale (voir 2.1.5), estimant qu’ils étaient les seuls où des actions de préservation 
et de restauration devaient être mises en place. Les contextes dégradés (masses d’eau 
fortement modifiées,…) où une gestion d’usage était proposée, étaient souvent exclus.

Or, quel que soit l’état du milieu et le type de gestion appliquée, un diagnostic préalable 
et des actions de restauration peuvent être nécessaires pour  améliorer l’état écolo-
gique et piscicole. Ces milieux seront donc intégrés aux PDPG quelle que soit la gestion 
mise en place.

2.1.2.4 Préconisations d’actions également sur les contextes conformes

Les PDPG précédents ne proposaient pas d’action sur les contextes piscicoles diagnosti-
qués comme « conformes » dans lesquels l’espèce repère peut accomplir son cycle 
biologique sans difficulté (voir 3.2.3.2).  En général, aucune action n’est prévue dans les 
programmes de mesures des SDAGE sur ces milieux, lorsqu’ils sont considérés comme 
en bon et très bon état suivant les critères de la DCE.

Cependant, les contextes conformes peuvent parfois nécessiter la mise en place 
d’actions visant à lever certains facteurs limitants (même s’ils sont peu impactants), 
ou la planification des actions « préventives » (maîtrise foncière par exemple, …).

De manière tout à fait complémentaire aux SDAGE, en vue de la préservation de l’état 
des milieux, des actions seront donc également proposées si nécessaire sur les 
contextes conformes.

2.1.3 Une cohérence technique renforcée avec les SDAGE

L’unité de référence utilisée pour les PDPG est le contexte piscicole, car il représente 
l’échelle la plus adaptée pour réaliser un diagnostic et une gestion cohérents des peuple-
ments piscicoles. La définition des contextes repose sur une logique de bassin versant 
comme pour les masses d’eau définies par la DCE. Il n’y a cependant pas systématique-
ment correspondance entre les limites des masses d’eau et celles des contextes.

Afin de permettre de lier le diagnostic et les actions des SDAGE et PDPG, le PDPG fera 
référence, pour chaque contexte piscicole, au nom et code de la ou des masse(s) d’eau 
concernée(s), à l’état et les objectifs DCE, et indiquera la cohérence éventuelle des 
actions proposées avec les orientations fondamentales, dispositions et programmes de 
mesures du SDAGE. Le PDPG pourra ainsi proposer une restitution, par masse d’eau, 
des actions proposées. Les actions du PDPG méritant d’être intégrées dans les futurs 
programmes de mesures du SDAGE seront par ailleurs clairement mises en évidence.
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Des mises à jour intermédiaires des PDPG seront effectuées lorsque des évolutions 
majeures de l’état ou des connaissances du contexte remettent en cause le contenu du 
diagnostic. Les données acquises lors de l’élaboration et/ou la mise à jour des PDPG 
pourront ainsi servir à alimenter l’état des lieux des SDAGE, ainsi que le rapportage 
DCE. Par ailleurs, les PDPG seront réactualisés selon un échéancier compatible avec 
les SDAGE.

L’utilisation des protocoles et indices DCE-compatibles seront favorisés quand ils sont 
adaptés au diagnostic PDPG.

2.1.4 Articulation entre les différents documents de planification des SAAPL

Plusieurs documents de planification sont réalisés et mis en œuvre par les SAAPL,  
dont les principaux objectifs sont :

• �protection des milieux aquatiques et gestion des ressources piscicoles  
pour le PDPG ;

• �développement du loisir pêche pour le Schéma Départemental  
de Développement du Loisir Pêche (SDDLP) ;

• �regroupement de ces deux missions pour le Plan de Gestion Piscicole  
(PGP) des AAPPMA et ADAPAEF.

La figure 1 ci-après présente l’articulation entre ces différents documents. 

Figure 1 : Articulation des différents documents de planification des SAAPL
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Le pivot de l’articulation entre ces différents documents est la gestion piscicole, qui 
représente des enjeux à la fois en termes de protection des populations piscicoles et de 
développement du loisir pêche. Ainsi, chacun des documents de planification des SAAPL 
répond à des objectifs propres et les FDAAPPMA doivent, d’une part, limiter la redon-
dance entre ces différents documents pour assurer une efficience maximale et, d’autre 
part, assurer une cohérence entre eux notamment sur l’aspect gestion piscicole.

2.1.5 PDPG et gestion piscicole

Chacun des documents de planification évoqués (voir 2.1.4) doit répondre à des objectifs 
précis et une articulation entre ces différents documents de planification est nécessaire, 
en particulier concernant la gestion piscicole. 

2.1.5.1 Principes généraux de la gestion piscicole

La gestion piscicole est une obligation réglementaire qui s’applique à tous les détenteurs 
de droits de pêche. Au-delà de cette obligation réglementaire, il s’agit d’une volonté des 
pêcheurs et des SAAPL qui les représentent de trouver une adéquation entre les capaci-
tés du milieu à produire naturellement des poissons et la satisfaction de l’activité de 
pêche de loisir, dans le respect des espèces présentes et des milieux. 

Les pêcheurs peuvent exercer une pression plus ou moins forte sur les populations 
piscicoles. Ils sont aussi des défenseurs des milieux aquatiques, par la fréquentation, la 
gestion, la restauration, la surveillance et l’entretien des milieux. La satisfaction de la 
demande des pêcheurs est donc essentielle afin de conserver à long terme une activité 
de loisir « durable », source de développement socio-économique des territoires, ainsi 
qu’un engagement associatif et des moyens d’interventions importants pour la protection 
et la restauration des milieux aquatiques.

En règle générale, la demande des pêcheurs est satisfaite par un milieu naturel fonction-
nel ; A défaut, des outils de régulation existent (tailles légales de capture, quotas, 
périodes d’ouverture et fermeture, …). A l’inverse, la demande des pêcheurs ne sera pas 
satisfaite dans un milieu non fonctionnel. L’équilibre entre qualité du peuplement pisci-
cole et demande des pêcheurs peut être atteint par la restauration du milieu, des opéra-
tions directes sur les peuplements piscicoles ou la gestion de l’activité halieutique.

Les opérations de ré-empoissonnement ont parfois montré leurs limites et leurs 
contraintes dans des conditions qui sont maintenant connues (non atteinte des objectifs 
sur les peuplements de poissons, risque de compétition trophique, risques sanitaires, 
risques génétiques, …). Il convient cependant de noter que, sur l’aspect des risques 
génétiques, les conclusions de plusieurs études viennent nuancer ce constat (pro-
gramme national GENESALM5 par exemple). Les opérations de ré-empoissonnement 
peuvent avoir un effet positif suivant l’état des populations en place, en permettant de 
reporter la pression halieutique sur des populations introduites plutôt que sur les popu-
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5 - BERREBI P., CHERBONNEL C., 2009. Cartographie génétique des populations sauvages de truites françaises - Programme GENESALM - Tome 1 - version 
du 15 décembre 2009. 22 p. Programme GENESALM : analyse des pratiques génétiques concernant le repeuplement des espèces salmonicoles (truite fario 
et saumon atlantique) en France – Proposition de schémas pour leur maîtrise.
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lations naturelles, ou en permettant la redynamisation, voire la sauvegarde d’un peuple-
ment affecté par une ou des perturbation(s) importante(s) (poissons migrateurs par 
exemple).

2.1.5.2 Gestion piscicole et état DCE des masses d’eau

Lors de la révision des SDAGE en 2009, de nouvelles dispositions sur les repeuplements 
ont été introduites dans le prolongement de la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques du 
30 décembre 2006. Ces dispositions sont le fruit d’une concertation tant nationale entre 
la FNPF et la Direction de l’Eau et de la Biodiversité du ministère de l’Ecologie que locale 
au sein des Comités de Bassin et de leurs commissions.

Plusieurs principes harmonisés ont ainsi été adoptés tout en consacrant que « Les 
organismes en charge de la gestion de la pêche en eau douce favorisent une gestion 
patrimoniale du cheptel piscicole qui s’exprime au travers des Plans Départementaux  
de Protection des milieux aquatiques et de Gestion des ressources piscicoles établis 
conformément à l’article R434-30 du Code de l’environnement. »

La version définitive de la rédaction des dispositions concernant la gestion piscicole et les 
repeuplements a été adaptée au niveau de chaque bassin dans son SDAGE. Les principes 
essentiels restent les mêmes d’un bassin à l’autre. Les FDAAPPMA veilleront bien évi-
demment à prendre en compte dans les PDPG les principes généraux de gestion pisci-
cole inscrits dans le SDAGE, notamment concernant les masses d’eau « cours d’eau ». 
Les masses d’eau « plan d’eau » sont des cas particuliers qui seront à traiter à part (ex : 
lacs d’altitude, …).

Enfin, les opérations de repeuplement sont encadrées par le Code de l’environnement, en 
particulier d’un point de vue procédural, d’agrément et de suivi. Les activités aquacoles 
ont également fortement évolué, notamment sur les aspects sanitaires, la formation 
professionnelle, les équipements, et font l’objet d’une réglementation stricte.

2.1.5.3 Préconisations de gestion piscicole dans les PDPG

Le PDPG préconise à destination des gestionnaires, pour la durée d’application du document, 
un mode de gestion piscicole à mettre en œuvre sur chaque contexte (cours d’eau mais 
également plans d’eau si nécessaire). 

Les opérations de repeuplements permettent de répondre, dans certaines conditions, à 
un déséquilibre entre capacités du milieu et demande halieutique. Les PDPG assurent 
alors la mise en œuvre d’une gestion piscicole cohérente avec le respect des milieux 
aquatiques et des peuplements piscicoles naturels.

Le PDPG peut proposer un certain nombre de préconisations techniques d’ordre général 
concernant les règles liées aux ré-empoissonnements.
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2.1.5.4 Plans de Gestion Piscicole (PGP) des AAPPMA et ADAPAEF

Les éléments devant être abordés dans les PGP des associations locales (AAPPMA et 
ADAPAEF) sont précisés dans le chapitre 3.2.4.2.4.

Les associations locales seront impliquées en amont, lors de la réalisation du PDPG, notam-
ment dans la définition des préconisations de gestion piscicole (voir chapitre 3.1.2.1.1). 

La FDAAPPMA apportera son aide technique pour la définition et la rédaction des PGP. 
En vue d’une meilleure cohérence en termes de gestion et pour une meilleure mutuali-
sation des moyens des associations agréées, elle veillera à favoriser l’élaboration des 
PGP à l’échelle des contextes piscicoles ou des bassins versants. Elle mettra également 
en place différentes incitations afin de renforcer la conformité des PGP au PDPG  
(incitations financières notamment sur les plans d’alevinages conformes au PDPG, 
accompagnement technico-financier, ...).

La FDAAPPMA étudiera la possibilité de définir avec les AAPPMA et ADAPAEF  
concernées, sur chaque contexte, des secteurs (parcours découverte, famille, passion) 
sur lesquels des gestions différenciées pourront être mises en œuvre afin de pouvoir 
répondre aux attentes des différentes catégories de pêcheurs. 

2.1.6 Gestion piscicole et poissons migrateurs

Les PLAGEPOMI (voir chapitre 3.1.1.1.3) peuvent définir des modalités de repeuplements 
en espèces de poissons migrateurs (saumon atlantique en particulier) en vue de restaurer 
ou soutenir ces populations.

Les PDPG identifieront (lieux, dates) les opérations de repeuplements qui visent les 
populations de poissons migrateurs pour une prise en compte dans la gestion piscicole.

2.1.7 �Gestion piscicole appliquée par l’ensemble des détenteurs  
de droits de pêche

L’obligation de gestion piscicole et de mise en œuvre de plans de gestion ne concerne 
pas exclusivement les SAAPL, puisqu’elle s’applique à tous les détenteurs de droit de 
pêche. Par ailleurs, tout propriétaire riverain est tenu à une obligation d’entretien des 
cours d’eau liée à la préservation de la faune piscicole et à la protection du milieu aqua-
tique6. Les propriétaires et les associations de pêche privée doivent donc réaliser et 
mettre en œuvre des plans de gestion ainsi que des actions d’entretien des cours d’eau 
qui respectent l’ensemble des textes réglementaires concernés (LEMA, SDAGE, le cas 
échéant normes sanitaires piscicoles, …). 

Les interventions et la gestion mises en place se doivent d’être adaptées et cohérentes à 
l’échelle des contextes piscicoles afin de respecter l’équilibre des milieux aquatiques 
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6 - Article L.432-1 et L.215-14 du Code de l’environnement.
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quel que soit le gestionnaire. Le PDPG pourra ainsi constituer pour les gestionnaires 
n’appartenant pas aux SAAPL un document de référence en termes de gestion piscicole.

La FDAAPPMA veillera à présenter les préconisations du PDPG à l’ensemble des déten-
teurs de droits de pêche lors de la phase de diffusion du document (voir chapitre 3.1.2.2). 

Le préfet peut également demander à ce que les plans de gestion des gestionnaires 
autres que les SAAPL se réfèrent au PDPG.

2.2 Une démarche concertée et reconnue

2.2.1 Modalités de Concertation

L’objectif des PDPG est d’obtenir un document de diagnostic et de programmation réalisé 
par la FDAAPPMA dont les orientations et conclusions sont partagées par les principaux 
partenaires. 

Différents espaces de concertation dont un comité de pilotage seront ainsi mis en 
place lors de la phase d’élaboration des PDPG, en fonction des partenaires concernés. 
Les modalités de cette démarche de concertation seront adaptées aux particularités 
locales.

2.2.2 Coordination au niveau des Unions Régionales et/ou Unions de Bassin

La structuration régionale et par bassin des SAAPL favorisera la coordination des 
FDAAPPMA avec les instances régionales et de bassin, en particulier avec les DREAL  
et les Agences de l’Eau.

Ces échelons favorisent en particulier la remontée d’informations émanant des PDPG, 
en vue notamment de l’alimentation des schémas régionaux et de bassin comme les 
SDAGE ou les SRCE. 
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2.2.3 Validation des PDPG

Suite à leur élaboration en concertation avec les services de l’Etat en particulier, et leur 
validation par le comité de pilotage, les PDPG pourront faire l’objet d’une officialisation 
par le préfet de département, notamment par la signature d’une préface.

Dans chaque bassin, ils pourront également être présentés à la COmmission du MIlieu 
NAturel aquatique (COMINA) ainsi qu’au comité de bassin.

2.2.4 Développement de partenariats 

Certaines actions préconisées par le PDPG dépassent largement les prérogatives ou les 
moyens des SAAPL. Il est essentiel pour leur mise en œuvre de pouvoir développer des 
partenariats privilégiés avec les structures et programmes gestionnaires des milieux 
aquatiques au niveau local (SAGE, EPTB, contrats de milieu, …).

2.2.5 Une communication adaptée

2.2.5.1 Formalisation des PDPG et programmation politique de la FDAAPPMA

Le PDPG prendra la forme d’un document opérationnel, que l’ensemble des partenaires 
pourra s’approprier pour mettre en œuvre le maximum d’actions préconisées.

Sur la base de ce document technique, la Fédération pourra élaborer sa propre stratégie 
politique (financements, maîtrise d’ouvrage, appui technique…). 

2.2.5.2 Diffusion et valorisation du document

Afin de promouvoir leur contenu ainsi que la gestion et les actions préconisées, les PDPG 
doivent faire l’objet d’une communication adaptée aux différents publics visés, internes aux 
SAAPL ou externes, institutionnels, maîtres d’ouvrages potentiels, autres gestionnaires, …

2.3 Une méthodologie actualisée et harmonisée

Outre l’évolution de la démarche et des nouveaux enjeux pris en compte en vue d’une 
articulation optimale avec la gouvernance écologique actuelle et les autres acteurs dans 
le domaine de l’eau, la méthodologie d’élaboration des PDPG a également été adaptée 
(partie 3.2). 

Il ne s’agit cependant pas d’une uniformisation des PDPG, chacun d’entre eux constituant 
un document unique, adapté aux problématiques ainsi qu’aux particularités biologiques 
rencontrées au niveau local. En fonction des caractéristiques du milieu, la FDAAPPMA 
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identifie les unités de gestion du PDPG, à savoir les contextes piscicoles. Ceux-ci corres-
pondent aux domaines dans lesquels une population naturelle de poissons fonctionne de 
manière autonome, c’est-à-dire qu’elle réalise l’ensemble de son cycle vital. Trois grands 
types de domaines piscicoles peuvent être définis en fonction de leurs caractéris-
tiques : salmonicole, intermédiaire et cyprinicole. 

Le nombre de contextes n’est pas limité. Les limites des contextes pourront être adaptées 
à la marge à celles des masses d’eau lorsqu’elles sont proches. Dans tous les cas, pour 
chaque contexte, il sera fait référence aux codes masse d’eau correspondants.

Le PDPG définit  l’espèce ou le cortège d’espèces dit « repère(s) » sur chacun des 
contextes piscicoles. La méthodologie a été adaptée notamment sur les contextes dits 
« intermédiaires ».  Outre l’espèce repère, le PDPG peut utiliser des espèces cibles 
venant forcer la prise en compte d’enjeux complémentaires.
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Le diagnostic sur chaque contexte piscicole est réalisé sur la base de l’expertise et la 
synthèse des connaissances sur la fonctionnalité du milieu vis-à-vis de l’espèce ou  
du cortège d’espèces repère(s), en considérant également l’état des espèces  
d’accompagnement, patrimoniales et le cas échéant les poissons migrateurs. 

Quatre classes de fonctionnalité seront définies: conforme, peu perturbé, très perturbé, 
dégradé.

Le diagnostic comprend également l’identification et la hiérarchisation de l’importance 
des facteurs limitants, c’est-à-dire des facteurs qui ont une incidence sur la qualité du 
milieu et des peuplements.

La préconisation des actions ne s’appuie pas sur des contraintes de modules d’actions 
et de seuils d’efficacité afin de ne pas empêcher les opportunités de réalisation de cer-
taines actions qui auraient par exemple un fort intérêt en terme associatif, pédagogique, 
démonstratif ou expérimental. Les actions proposées seront cependant hiérarchisées et 
priorisées suivant un certain nombre de critères. La cohérence des différentes actions 
entre elles sera par ailleurs clairement indiquée.

Le diagnostic réalisé permettra également la préconisation de types de gestion piscicole 
à mettre en œuvre sur les contextes, si nécessaire à une échelle plus fine que celle des 
contextes. Les modalités techniques seront précisées dans les PGP des gestionnaires 
(voir 3.2.4.2).

Pour les contextes interdépartementaux, les PDPG prévoient la réalisation d’une fiche 
PDPG commune s’affranchissant des limites administratives, le but étant de s’assurer 
qu’il n’y ait pas de secteurs «orphelins», et que la même méthodologie soit appliquée sur 
ces contextes.
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3 - �DÉMARCHE ET MÉTHODOLOGIE  
D’ÉLABORATION ET DE MISE EN ŒUVRE  
D’UN PDPG

3.1 Démarche d’élaboration des PDPG

3.1.1 �Articulation des PDPG avec la réglementation, les autres documents  
de planification et outils sur les milieux aquatiques

Les PDPG doivent venir en appui aux objectifs de préservation et de reconquête de la 
biodiversité aquatique, par un diagnostic précis et la mise en œuvre d’un programme 
d’actions opérationnelles en faveur des milieux et des populations piscicoles. Ils ne 
doivent pas être redondants avec les autres documents existants, ni se substituer aux 
missions de l’administration. Pour ce faire, les PDPG doivent s’articuler de manière 
cohérente avec la réglementation ainsi que les programmations et planifications de 
gestion, en particulier les SDAGE et les SAGE. 

3.1.1.1 �Rappels sur les principaux textes, documents et outils concernant 
les milieux aquatiques

3.1.1.1.1 Textes internationaux

Directive Cadre européenne sur l’Eau (DCE) :

La Directive Cadre européenne sur l’Eau (DCE)7 a fixé pour ses Etats membres un certain 
nombre d’objectifs en termes de gestion, de préservation et de restauration des milieux 
aquatiques.

En particulier, elle impose de maintenir ou recouvrer un bon état des milieux aquatiques, 
fixant ainsi des objectifs environnementaux avec une obligation de résultats. Des dérogations 
sont toutefois possibles en fonction des enjeux, repoussant pour certaines masses d’eau les 
échéances. Elle met également en avant le principe de non-dégradation des masses d’eau.

Le bon état des eaux correspond aux conditions permettant le bon fonctionnement des 
processus écologiques, en particulier la présence et le maintien des communautés  
aquatiques. 

L’état des masses d’eau de surface dites « naturelles » est évalué à partir de son état 
écologique et son état chimique. Le bon état n’est atteint que si les critères de bon (ou 
très bon état) écologique, ainsi que de bon état chimique, sont remplis. L’état écologique 
notamment, est caractérisé par des critères et indices physico-chimiques, hydromorpho-
logiques et biologiques (piscicoles notamment). Sur les masses d’eau dites « fortement 
modifiées », l’objectif à atteindre est le bon potentiel écologique, avec de fortes 
contraintes de prise en compte des enjeux socio-économiques existants.

7- Directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000, transposée en droit français par la loi n°2004-338 du 21 avril 2004.
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Les objectifs de la DCE, et surtout les moyens à mettre en œuvre pour atteindre les 
résultats imposés, sont déclinés dans chaque grand bassin (district) hydrographique  
au travers des Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE).  
La DCE impose également un rapportage pour chacune des étapes de sa mise en œuvre 
(état des lieux, programmes de mesures, bilan des programmes de mesures, …),  
reposant en France sur le Système d’Information sur l’Eau (SIE).

Autres textes internationaux :

D’autres textes internationaux concernent plus ou moins directement la protection des 
milieux aquatiques, des zones humides et de certaines espèces associées : directive 
européenne « habitats-faune-flore », convention de Bonn (conservation des espèces 
migratrices appartenant à la faune sauvage, esturgeon notamment), convention de Berne 
(conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe, en particulier pour 
l’esturgeon, l’apron du Rhône, le saumon atlantique, le corégone, l’ombre commun, le 
barbeau méridional,…), convention de Washington (CITES, Convention sur le commerce 
international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction comme 
l’anguille ou l’esturgeon), liste rouge de l’Union Internationale pour la Conservation de  
la Nature (UICN), directives et règlements européens (anguille, saumon, …), ...

La Directive « habitats-faune-flore »8 en particulier, peut présenter des enjeux spécifiques 
en matière de préservation des habitats de certaines espèces aquatiques d’intérêt com-
munautaire. Elle prévoit en effet de définir des « Zones Spéciales de Conservation » à 
intégrer au réseau écologique européen dit « Natura 2000 », certaines d’entre elles 
concernant directement des cours d’eau ou zones humides.

3.1.1.1.2 Textes nationaux

Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) :

Les fondements de la politique actuelle de l’eau et de la protection des milieux aqua-
tiques sont essentiellement issus des lois suivantes :

• �La loi sur l’eau du 16 décembre 1964 qui a organisé la gestion décentralisée de 
l’eau par bassin versant, en créant notamment les Agences de l’Eau et les comités 
de bassin ;

• �La loi du 29 juin 1984 relative à la pêche en eau douce et à la gestion des res-
sources piscicoles ;

• �La loi sur l’eau du 3 janvier 1992 consacre l’eau en tant que «patrimoine commun 
de la Nation.» Elle a renforcé l’impératif de protection de la qualité et de la quantité 
des ressources en eau. Elle a mis en place de nouveaux outils de la gestion des 
eaux par bassin : les SDAGE et les SAGE ;

• �La loi du 21 avril 2004 de transposition en droit français de la Directive 2000/60/CE  
du 23 octobre 2000 (DCE) ;

•  La Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) du 30 décembre 2006.

8- Directive 92/43/CEE, Directive habitats-faune-flore du 21 mai 1992 définissant les Zones Spéciales de Conservation (ZSC).
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La LEMA en particulier a défini de nouvelles orientations en la matière, avec pour objectifs :

• �de se donner les outils en vue d’atteindre l’objectif de « bon état » des eaux fixé par 
la Directive Cadre sur l’Eau (DCE) ;

• �d’améliorer le service public de l’eau et de l’assainissement : accès à l’eau pour 
tous avec une gestion plus transparente ;

• �de moderniser l’organisation de la pêche en eau douce.

L’article L.211-1 du Code de l’environnement pris en application de la LEMA prévoit de 
mettre en œuvre une gestion équilibrée et durable de la ressource en eau en vue d’assurer :

« 1. La prévention des inondations et la préservation des écosystèmes aquatiques, des 
sites et des zones humides […].

2. La protection des eaux et la lutte contre toute pollution par déversements, écoulements, 
rejets, dépôts directs ou indirects de matières de toute nature et plus généralement par tout 
fait susceptible de provoquer ou d’accroître la dégradation des eaux en modifiant leurs 
caractéristiques physiques, chimiques, biologiques ou bactériologiques, qu’il s’agisse des 
eaux superficielles, souterraines ou des eaux de la mer dans la limite des eaux territoriales.

3. La restauration de la qualité de ces eaux et leur régénération.

4. Le développement, la mobilisation, la création et la protection de la ressource en eau.

5. La valorisation de l’eau comme ressource économique et, en particulier, pour le déve-
loppement de la production d’électricité d’origine renouvelable ainsi que la répartition de 
cette ressource.

6. La promotion d’une utilisation efficace, économe et durable de la ressource en eau.

7. Le rétablissement de la continuité écologique au sein des bassins hydrographiques. »

Un certain nombre d’outils réglementaires ont été mis en place suite à la LEMA afin de 
permettre de répondre à ces objectifs (classements des cours d’eau au titre de l’article  
L. 214-17, inventaire des frayères au titre de l’article L.432-3, …).

Autres textes nationaux :

D’autres textes à l’échelle nationale concernent les milieux et/ou espèces aquatiques,  
et pourront servir d’outils réglementaires suivant les enjeux concernés. Une liste  
non exhaustive des principaux textes concernés est présentée ci-après :

• �Arrêté du 21 juillet 1983 (écrevisses autochtones)
• �Arrêté du 8 décembre 1988 (espèces piscicoles patrimoniales)
• �Arrêté du 17 septembre 1985 (liste des espèces représentées)
• �Liste rouge UICN – déclinaison nationale
• �Plans nationaux (ex : plan d’action pour la continuité écologique, plan anguille,  

plan saumon, plan esturgeon, plan apron, …)
• �…

D
é

m
a

rc
h

e
 e

t 
m

é
th

o
d

o
lo

g
ie

 d
’é

la
b

o
ra

tio
n

 
e

t 
d

e
 m

is
e

 e
n

 œ
u

vr
e

 d
’u

n
 P

D
P

G



p.31FÉDÉRATION NATIONALE DE LA PÊCHE EN FRANCE • CADRE PDPG - 2015

Par ailleurs, des objectifs concernant la restauration et la préservation de la biodiversité 
ont été définis à l’occasion de la publication de différentes lois comme les lois « Grenelle », 
issues des propositions lors des concertations du Grenelle de l’environnement. 

En particulier, la loi « Grenelle I »9 a fixé des objectifs ambitieux en termes de reconquête 
de la qualité des eaux et des milieux, en doublant l’objectif imposé par la DCE du nombre 
de masses d’eau devant atteindre le bon état. Elle a également introduit la notion de 
trame verte et bleue (TVB), et a identifié 1200 ouvrages prioritaires à effacer ou aménager 
en vue de les rendre franchissables pour les espèces piscicoles (poissons migrateurs en 
particulier). Elle a également fait évoluer la gouvernance écologique, en confiant notam-
ment aux régions administratives de nouvelles responsabilités en termes de préservation 
et de reconquête de la biodiversité, en particulier via l’élaboration des Schémas Régio-
naux de Cohérence Ecologique (SRCE).  
Le contenu et la démarche d’élaboration des SRCE ont été précisés par la suite par la  
loi « Grenelle II »10. 

La loi « Grenelle I » a également prévu la création d’un Observatoire National de la Biodi-
versité (ONB), dont les objectifs ont été précisés dans le cadre de la mise en place de la 
Stratégie Nationale Biodiversité (SNB) 2011-2020. L’ONB, qui constitue l’outil national 
permettant de mesurer les effets de la SNB sur la biodiversité et sur ses interactions 
avec les activités humaines, s’appuie notamment sur le Système d’Information Nature et 
Paysages (SINP). Ce dernier est alimenté par diverses sources de données, en particulier 
celles recueillies dans le cadre des observatoires régionaux et locaux de biodiversité, 
mais également dans le domaine de l’eau celles collectées dans le cadre du SIE.

3.1.1.1.3 Textes et outils de bassin et régionaux

Dans le domaine de la gestion de l’eau et des milieux aquatiques, les principaux  
objectifs issus des politiques communautaires et nationales sont déclinés de manière 
opérationnelle à l’échelle des grands bassins hydrographiques et/ou des régions.  
Les instances de gouvernance sont différentes suivant l’échelle et les outils considérés, 
mais les objectifs sont complémentaires. Les orientations sont adaptées suivant les 
enjeux aux particularités des bassins et des régions.

Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) :

Les Schémas Directeurs d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) sont les plans 
de gestion issus de la DCE, à l’échelle des districts hydrographiques. Ils ont vocation à 
décliner les objectifs DCE, en tenant compte des particularités liées aux spécificités de 
chaque grand bassin hydrographique. Ils déclinent également une partie de la réglemen-
tation nationale (ex : classements au titre de l’article L.214-17 du code de l’environne-
ment). Ils bénéficient d’une légitimité politique et d’une portée juridique, les programmes 
et les décisions administratives dans le domaine de l’eau devant être compatibles ou 
rendus compatibles avec les dispositions des SDAGE11.

Ils définissent pour une période de 6 ans les grandes orientations pour une gestion 
équilibrée de la ressource en eau, les objectifs de quantité des eaux à maintenir ou à 

9 - Loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en oeuvre du Grenelle de l’environnement. 
10 - Grenelle de l’environnement  
11 - Article L.212-1 du code de l’environnement
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atteindre dans le bassin ainsi que les objectifs de qualité des milieux et des espèces 
aquatiques. Les SDAGE définissent ainsi un certain nombre d’orientations fondamen-
tales, de dispositions et un programme de mesures à l’échelle des unités de gestion DCE 
(masses d’eau) afin de mettre en œuvre les moyens nécessaires à l’atteinte de ces objectifs. 

PLAns de GEstion des POissons MIgrateurs (PLAGEPOMI) :

Les poissons migrateurs sont des espèces exigeantes vis-à-vis de la qualité des milieux et 
représentent donc de bons indicateurs, en particulier en termes de continuité écologique, 
mais également en termes de qualité physico-chimique, de fonctionnement hydromor-
phologique et de diversité d’habitats. Ce sont également bien souvent des espèces 
emblématiques, tant d’un point de vue biodiversité que d’un point de vue halieutique.

Compte tenu des particularités de leur cycle de vie, notamment en termes de migration 
entre eau salée et eau douce, ces espèces sont gérées à l’échelle des grands bassins 
hydrographiques. Ils font l’objet de mesures de gestion spécifiques, parfois issues 
d’orientations prises via des plans nationaux (ex : plan anguille, plan saumon, …). 

Les objectifs de préservation et de restauration des populations de poissons migrateurs sont 
élaborés pour chaque bassin au sein d’un COmité de GEstion des POissons MIgrateurs  
(COGEPOMI), et retranscrits dans un PLAn de GEstion des POissons MIgrateurs (PLAGEPOMI).

Documents régionaux :

Depuis les lois « Grenelle I » et « Grenelle II », les régions sont chargées d’élaborer des plans 
de programmation dans plusieurs domaines, notamment la biodiversité avec les Schémas 
Régionaux de Cohérence Ecologique (SRCE), mais également l’énergie avec les Schémas 
Régionaux Climat Air Energie (SRCAE).

Le SRCE constitue la déclinaison régionale de la trame verte et bleue, qui a pour objectif 
de préserver de grands ensembles naturels, identifiés comme des réservoirs de biodiver-
sité, ainsi que les corridors les reliant. Ce document n’est pas opposable aux tiers, mais 
certains documents d’urbanismes ou grands projets doivent être compatibles avec lui.

Le SRCE présente donc des enjeux, en particulier en termes de continuité écologique.
 
Observatoires régionaux :

Les observatoires régionaux de biodiversité ont pour objectif de collecter et centraliser 
les données nécessaires à la connaissance, dans le but notamment d’élaborer et évaluer 
les politiques de gestion, restauration ou protection de la biodiversité. Ces observatoires 
sont alimentés par différentes sources de données : milieu professionnel, associatif, 
universitaire, divers organismes scientifiques, certains établissements publics, …

Leur existence est cependant très variable suivant les régions, et les enjeux pris en compte 
ne concernent pas spécifiquement les milieux aquatiques, en fonction des priorités définies, 
des moyens financiers, humains et techniques disponibles, … En raison notamment de la 
pluralité d’acteurs pouvant intervenir dans l’alimentation de ces observatoires, ils font par 
ailleurs face à un certain nombre de difficultés en termes d’interopérabilité des bases de 
données sources, d’hétérogénéité des protocoles, des définitions,…
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3.1.1.1.4 Textes et outils réglementaires locaux

De nombreux plans et outils de gestion et de protection des milieux naturels et de la 
biodiversité sont susceptibles d’être mis en place au niveau infra-départemental. Là 
encore, leur mise en place ainsi que les enjeux concernant les milieux aquatiques et les 
peuplements piscicoles peuvent être très variables d’un département à l’autre : Schémas 
d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE), contrats de milieu, sites Natura 2000, 
Observatoires locaux, Espaces Naturels Sensibles (ENS), Arrêtés de Protection de Bio-
topes (APB), …

Les SAGE sont des documents spécifiques en matière de planification de la gestion de 
l’eau, élaborés à l’échelle d’un bassin ou sous-bassin hydrographique. Ils fixent des 
objectifs généraux d’utilisation, de mise en valeur, de protection quantitative et qualitative 
de la ressource en eau et doivent être compatibles avec le SDAGE. Ils sont élaborés par 
les acteurs locaux (élus, usagers, associations, représentants de l’Etat, ...), et bénéficient 
d’une réelle portée juridique puisque ce sont des documents opposables aux tiers. Leur 
mise en place est cependant variable suivant les départements et les bassins.

3.1.1.2 �Articulation des PDPG avec les textes, documents et outils 
concernant les milieux aquatiques

Cette articulation s’effectue à trois niveaux, et ce quelle que soit l’échelle géographique 
considérée.

Tout d’abord, les PDPG se doivent bien évidemment d’être en conformité avec l’ensemble 
des textes qui les concernent, notamment sur l’aspect gestion piscicole.

Par ailleurs, ils utilisent le panel de textes réglementaires nécessaires en tant qu’outils auxquels 
faire référence afin de renforcer la protection et la restauration des milieux aquatiques. Les PDPG 
ne sont pas des « catalogues » réglementaires, mais ils doivent s’appuyer sur les textes et 
autres documents les plus pertinents, notamment lorsqu’il existe un enjeu spécifique. De la 
même manière, certains outils mis en place (observatoires régionaux ou locaux,…) sont des 
sources de données pouvant servir à alimenter le diagnostic réalisé dans le cadre des PDPG. 
Il conviendra d’évaluer la pertinence de la prise en compte de ces données dans les PDPG.

Enfin et surtout, les PDPG constituent des documents qui viennent en appui de la réalisation 
des objectifs définis par l’Europe (DCE, Natura 2000, …) et l’Etat (LEMA, Grenelle de 
l’environnement, …) en termes de préservation et de restauration des milieux aquatiques. 
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Comme nous l’avons vu, ces objectifs sont déclinés à différentes échelles, que ce soit au 
niveau des bassins hydrographiques (SDAGE), des régions (SRCE, SRCAE, …) ou  
bien au niveau local (SAGE, contrats de rivière, contrats Natura 2000, …). Il conviendra 
d’identifier les enjeux liés aux différents outils et documents existants, notamment 
lorsqu’ils concernent les milieux aquatiques et/ou les peuplements piscicoles.

Les PDPG représentent un maillon opérationnel essentiel entre les SDAGE, PLAGEPOMI 
et schémas régionaux d’un côté, et les documents réalisés au niveau local de l’autre.

Ils permettent un niveau de précision supérieur aux documents réalisés à l’échelle du 
bassin ou de la région, qu’ils peuvent ainsi décliner de manière opérationnelle. Ils doivent 
également être force de propositions en matière de protection et de restauration des 
milieux aquatiques et des peuplements piscicoles. 

Les PDPG doivent donc lorsque nécessaire proposer un certain nombre d’actions à 
intégrer aux autres documents de gestion. Par ailleurs, le diagnostic et les données 
recueillies dans le cadre de l’élaboration et/ou la mise à jour des PDPG pourront être 
utilisés dans le cadre des états des lieux du SDAGE, l’élaboration des PLAGEPOMI, des 
SRCE, des SAGE ou bien des contrats de milieu ainsi que, suivant les enjeux, dans le 
cadre de l’alimentation de différents observatoires.

Concernant le cas particulier des poissons migrateurs, les PDPG ne représentent pas les 
documents les mieux adaptés pour traiter de la totalité du cycle de vie de ces espèces, 
puisque le domaine d’évolution de ces dernières dépasse largement les limites départe-
mentales. Cependant, lorsque le PLAGEPOMI identifie des enjeux particuliers sur le 
département, ceux-ci seront pris en compte dans les PDPG. 

Par ailleurs, un certain nombre d’actions préconisées dans les PDPG profitent également 
aux poissons migrateurs, ne serait-ce qu’à une échelle locale (reproduction, croissance). 
Elles pourront ainsi être intégrées aux PLAGEPOMI et participer à l’atteinte des objectifs 
qui y sont identifiés. Pour cela, le gain attendu (ne serait-ce que qualitatif) pour les poissons 
migrateurs devra être mis en avant dans les PDPG.
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3.1.2 Concertation dans l’élaboration et la mise en œuvre des PDPG

Le PDPG n’est pas un simple « catalogue » d’actions opérationnelles mais un véritable 
guide de gestion, adressé en particulier aux gestionnaires de territoires halieutiques et 
détenteurs de droits de pêche. L’objectif est d’obtenir un document de diagnostic et de 
programmation réalisé par la FDAAPPMA, mais dont les orientations et conclusions sont 
partagées par les principaux partenaires. Le PDPG doit donc être appréhendable par 
tous les publics visés et adapté aux particularités locales.

3.1.2.1 Concertation en phase d’élaboration du PDPG

Le PDPG doit être construit sur la base d’un cadre  méthodologique commun à l’en-
semble des FDAAPPMA, mais devra également être partagé avec un comité de pilotage 
composé d’interlocuteurs privilégiés. 

Une concertation est donc indispensable en phase d’élaboration du PDPG afin de présen-
ter la méthodologie d’élaboration du plan et de valider les grandes étapes de sa réalisa-
tion (diagnostic des contextes, identification des facteurs limitants, propositions d’actions 
et mesures de gestion). 

Cette concertation et la pédagogie devront être adaptées aux publics visés, parmi les-
quels on peut distinguer les associations agréées locales (AAPPMA et ADAPAEF)  
et les partenaires extérieurs.

Les membres du groupe à qui la méthodologie pourra être explicitée dans le détail n’ont 
pas vocation à valider ou invalider le travail réalisé par la FDAAPPMA, mais bien à appor-
ter une participation contributive par leur connaissance et leur expertise. Trois à quatre 
réunions semblent suffisantes pour toute la phase d’élaboration (une réunion de lance-
ment, une réunion a l’issue du diagnostic des contextes, une réunion de restitution et une 
réunion optionnelle intermédiaire).

La FDAAPPMA sera chargée d’animer ces réunions et adressera un compte rendu aux 
participants.
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3.1.2.1.1 Concertation avec les associations locales

Il est essentiel d’impliquer les associations locales (AAPPMA, ADAPAEF) à la source.  
Le diagnostic doit être partagé avec les gestionnaires.

Cette concertation pourrait être organisée à l’échelle de grands secteurs géographiques 
regroupant plusieurs contextes (et donc plusieurs AAPPMA et ADAPAEF) sous forme de 
trois réunions en salle : présentation de la méthodologie – diagnostic des contextes et 
facteurs limitants - propositions d’actions sur les milieux et de mesures de gestion 
piscicole. 

Il conviendra de rappeler aux AAPPMA et ADAPAEF ce que doit être un plan de gestion 
sans rentrer dans le détail de la méthodologie. Les gestionnaires pourront toutefois, s’ils 
le souhaitent, consulter les documents techniques et méthodologiques établis  
par la fédération. Il conviendra également d’insister sur le lien entre PDPG et PGP.

Les deux premières réunions devront être notamment l’occasion d’insister sur la notion 
de contexte qui dépasse souvent les limites de gestion des associations agréées, de 
partager le diagnostic de fonctionnalité des contextes et de recueillir les éléments de 
connaissance « de terrain » des associations locales qui pourront être si besoin intégrés 
au diagnostic. Une rencontre systématique des élus des AAPPMA et ADAPAEF sur le 
terrain semble par ailleurs inévitable durant la phase diagnostique des contextes, ne 
serait-ce que pour leur rappeler leurs obligations statutaires et légales en matière de 
gestion piscicole et prendre en compte les particularités ou difficultés locales rencontrées.

Dans la dernière réunion, il conviendra notamment de distinguer parmi les actions milieu 
proposées celles qui peuvent être mises en œuvre directement par les associations, avec 
l’appui technique et/ou financier éventuel de la fédération. Elle sera également l’occasion 
de préconiser les modalités de gestion piscicole adaptées (patrimoniale / repeuplement) 
et les outils de suivis piscicoles à mettre en œuvre (pêche électrique, carnet de pêche, …).

3.1.2.1.2 Concertation avec les partenaires extérieurs 

La concertation avec les autres partenaires doit se limiter au strict nécessaire, pour collec-
ter des données, partager un avis et convaincre sur les préconisations émises par le PDPG.

Cette concertation pourrait être organisée sous la forme d’un COmité de PILotage 
(COPIL) du PDPG. Sa composition rassemblera a minima la DDT et l’Agence de l’Eau. La 
FDAAPPMA étudiera la possibilité, suivant les enjeux et les circonstances, d’élargir la 
composition du COPIL à d’autres partenaires : partenaires techniques (ONEMA, service 
environnement et assainissement du Conseil Général, techniciens des syndicats de 
rivières, animateurs SAGE, techniciens association migrateurs…), institutionnels (EPTB, 
CG, CR, DREAL, …), ou privés (hydroélectriciens, pêcheurs professionnels, …).

Ce COPIL pourra être réuni trois fois à l’occasion des mêmes étapes que celles envisagées 
avec les AAPPMA et ADAPAEF. Les documents présentés en séances seront transmis 
préalablement aux membres du COPIL et un compte rendu sera rédigé après chaque 
réunion. En sus de cette concertation, un COPIL restreint aux personnes compétentes 
pourra être réuni sur invitation de la fédération pour traiter/valider des points particuliers 
qui le mériteraient (ex : facteurs limitants identifiés sur un contexte).
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Chaque étape clef de l’élaboration du PDPG fera l’objet d’une validation par le COPIL (déli-
mitation des contextes, identification des facteurs limitants et fonctionnalité des contextes, 
proposition et hiérarchisation des actions sur les milieux) et, en fin de processus, le projet 
de PDPG rédigé (document technique) sera transmis au COPIL pour validation.

3.1.2.1.3 Référents élus PDPG 

La désignation d’un référent élu (administrateur d’AAPPMA, ADAPAEF ou de la 
FDAAPPMA) par circonscription (bassin versant, territoire homogène ou ensemble de 
masses d’eau) serait un atout pour la mise en œuvre future des actions. L’idée est de 
créer une dynamique de territoire qui n’existe que trop rarement aujourd’hui, les fédéra-
tions se substituant souvent aux associations locales dans ce domaine.

Il paraît également nécessaire qu’un coordinateur et référent PDPG soit désigné au sein 
des élus de la FDAAPPMA. Cela permettra d’apporter une impulsion politique supplé-
mentaire tant en externe auprès des partenaires, qu’en interne auprès des associations 
locales. Celui-ci accompagnera l’ingénieur/rédacteur aux réunions du COPIL et aux 
réunions avec les associations agréées.

3.1.2.2 Concertation dans la phase de restitution des PDPG

Des réunions de bassins/territoires (à l’identique de la phase d’élaboration) seront nécessaires 
pour restituer les conclusions du PDPG aux gestionnaires de droits de pêche. Associer 
aussi bien les associations agréées que les sociétés privées.
 
Le réseau d’élus référents prendra ici toute sa dimension. Une réunion plus générale  
de restitution auprès des élus (Conseil Général, Régional, syndicats de rivières,  
communautés de communes,…) permettra également de porter à connaissance la  
politique de gestion des SAAPL. Il faudra cependant veiller lors de ces étapes à ne pas 
engager le débat sur la méthode, mais bien sur le diagnostic et les actions nécessaires. 

Des réunions spécifiques pourront également être organisées auprès des porteurs de 
projets et maîtres d’ouvrages potentiels d’opérations et de travaux sur les milieux  
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aquatiques (ex : syndicats de rivières), en particulier lors des études préalables à l’élabora-
tion des programmations de travaux. La sensibilisation des gestionnaires et des maîtres 
d’ouvrages potentiels facilitera en effet la mise en œuvre des actions prévues par le PDPG. 

Le référent élu de la fédération devra également promouvoir le contenu du PDPG à l’occasion 
de réunions décisionnelles auxquelles le personnel technique n’assiste pas forcément 
(commissions départementales et régionales, …).

3.1.2.3 Concertation lors de la mise en œuvre des PDPG

Le COPIL mis en place dans la phase d’élaboration pourrait évoluer en comité de suivi du 
PDPG en phase opérationnelle. Ce comité de suivi pourrait se réunir une fois par an, en 
fin d’année, pendant la durée du plan, pour faire le point sur les actions conduites dans 
l’année, les blocages éventuels et les perspectives et programmations de l’année n+1.

3.1.3 Validation des PDPG et communication

Les PDPG ne doivent pas rester des documents internes à la FDAAPPMA. Ils ont vocation 
à être diffusés, reconnus et constituer des documents de référence auprès du plus grand 
nombre de partenaires en matière de protection des milieux aquatiques et des populations 
piscicoles.

La phase de concertation décrite précédemment est l’une des étapes clé pour une recon-
naissance des PDPG.

Une fois les PDPG élaborés, leur validation et leur diffusion via des outils de communication 
adaptés constituent les premières étapes qui permettront de faire vivre ces documents et 
d’initier la mise en œuvre des différentes actions.
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3.1.3.1  « Validation » des PDPG au niveau du département et du bassin

Suite à leur élaboration en concertation avec les services de l’Etat en particulier, et leur 
validation par le comité de pilotage, les PDPG pourront faire l’objet d’une officialisation 
par le préfet de département, notamment par la signature d’une préface ou la publication 
d’un arrêté d’approbation. 

Dans chaque bassin, ils pourront également être présentés à la COmmission du MIlieu 
Naturel Aquatique (COMINA) ainsi qu’au comité de bassin. Ces présentations renforce-
ront la reconnaissance des PDPG, leur assureront une large diffusion et renforceront leur 
appropriation par l’ensemble des acteurs de l’eau.

3.1.3.2 Communication

3.1.3.2.1 Formalisation du document PDPG

La nécessité de conserver deux documents, un « technique » et un « plan d’action poli-
tique de la FDAAPPMA », est discutable car une programmation trop stricte limiterait les 
possibilités d’interventions suivant des opportunités, même si la mise œuvre des actions 
sera privilégiée à l’échelle de contextes de manière cohérente.

Le PDPG devra prendre la forme d’un document opérationnel, reprenant (au-delà de la 
méthodologie) sur chaque contexte les principaux éléments du diagnostic, les facteurs 
limitants, les actions proposées et hiérarchisées, le type de gestion piscicole préconisé, … 
(voir partie 3.2).

Une synthèse à l’échelle du département sera également réalisée, présentant les 
contextes dans leur fonctionnalité, les grands facteurs limitants et leurs poids respectifs, 
les propositions d’actions sur le milieu regroupées par thème et leurs poids  
respectifs, les modalités de gestion piscicole préconisées et les moyens de suivi.



p.40 CADRE PDPG - 2015 • FÉDÉRATION NATIONALE DE LA PÊCHE EN FRANCE

La présentation du document devra être claire, synthétique, visuellement attractive et 
respecter une charte graphique permettant d’identifier clairement les PDPG.

Sur la base de ce document technique, la fédération pourra élaborer sa propre stratégie 
politique en interne vis-à-vis des propositions d’actions milieu du PDPG (financements, 
maîtrise d’ouvrage, appui technique…). Celle-ci pourra faire l’objet d’un document rédigé 
qui, selon le choix de la FDAAPPMA, restera interne à la structure ou pourra être porté  
à la connaissance des AAPPMA, ADAPAEF et des partenaires extérieurs aux SAAPL, 
notamment des maîtres d’ouvrages (publics ou privés) et des financeurs (Agence de 
l’Eau, Conseil Général…).

La FDAAPPMA doit également utiliser cet outil pour affirmer sa politique de gestion 
auprès des gestionnaires de droits de pêche et plus particulièrement ses associations 
agréées adhérentes. Cette stratégie concernera donc également la gestion piscicole et 
les modalités de repeuplement. Sur cette question, il pourra être envisagé la rédaction 
d’un cahier des charges technique concernant les règles générales sur les repeuple-
ments, selon l’état des contextes et des masses d’eau, en cohérence notamment avec  
les dispositions des SDAGE (voir chapitre 3.2.4.2). Ce cahier des charges, annexé au 
document technique du PDPG, pourra par ailleurs être diffusé à tous les détenteurs des 
droits de pêche. La FDAAPPMA accompagnera également ses associations adhérentes 
dans la rédaction de leurs plans de gestion, sans chercher à se substituer à leurs  
obligations statutaires. 

3.1.3.2.2 Diffusion et valorisation du document

La diffusion des PDPG représente une étape-clé permettant de les valoriser et les mettre 
en application. Les modalités de communication devront être adaptées aux différents 
publics visés.

L’ensemble des partenaires associés à l’élaboration du PDPG (COPIL) doit tout d’abord 
être destinataire du document technique du PDPG.

La diffusion d’une notice générale qui explique l’approche PDPG et son contexte d’appli-
cation sera un préalable nécessaire pour communiquer plus largement. Elle visera aussi 
bien les partenaires institutionnels et financiers, les partenaires techniques, les maîtres 
d’ouvrages potentiels et le réseau associatif de la pêche de loisir (élus, collaborateurs et 
pêcheurs). Le degré de précision des informations sera différencié à l’occasion de l’élabo-
ration de la notice et du degré d’implication que l’on souhaite accorder au partenaire visé.

En complément, l’édition et la diffusion d’une lettre d’information annuelle (« Les nouvelles du 
PDPG »), rappelant le cadre général du plan et présentant la mise en œuvre d’actions prévues 
dans le PDPG (avec des exemples concrets de différents types de travaux, sous différentes 
maîtrises d’ouvrage, …), serait un moyen intéressant pour la FDAAPPMA de communiquer 
sur sa politique en faveur des milieux aquatiques. Présenter les bénéfices de ces actions pour 
les milieux aquatiques et les peuplements piscicoles, mais également d’un point de vue 
socio-économique vis-à-vis des autres usages et des territoires (avec des exemples concrets 
comme des résultats de pêches électriques, des témoignages de riverains, pêcheurs, élus 
locaux…). Le COPIL du PDPG serait associé à la rédaction de ce document.
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A ce stade, la mise en œuvre d’autres outils de communication (plaquettes, fascicules, …) 
ne semble pas prioritaire et resterait du seul ressort des FDAAPPMA.

3.1.3.2.3 Mise à disposition sur internet

La mise en consultation du PDPG et/ou des données associées sur plateforme d’échange 
ou via le site internet des fédérations sera privilégiée. Il conviendra également de réflé-
chir à la compatibilité des données produites avec le SINP (Système d’Information Nature 
et Paysages), le SIE (Système d’Information sur l’Eau) et les observatoires développés par 
les régions.

Par ailleurs, un outil dédié permettrait de reprendre la synthèse des actions nécessaires 
et réalisées par contexte. Deux niveaux d’accès à l’information seront à prévoir : un 
niveau de base accessible à tous, diffusant l’information synthétique, et un second niveau 
plus détaillé accessible aux partenaires du comité de pilotage.

3.1.4 Moyens et outils pour l’élaboration et la mise en œuvre des PDPG

3.1.4.1 Moyens humains, techniques et financiers

3.1.4.1.1 �Détermination des moyens humains et financiers nécéssaires 
pour l’élaboration ou la mise à jour d’un PDPG

Les PDPG demandent à la FDAAPPMA des moyens humains, techniques et financiers 
importants, et ce à toutes les étapes : étape de concertation, étape technique d’élaboration, 
communication,  étape de mise en œuvre des actions,  suivi des actions et du plan, mise 
à jour des PDPG, …
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Une telle démarche engage par ailleurs la FDAAPPMA sur une durée de un à trois ans, 
en fonction notamment de l’ampleur des prospections à réaliser, avec des répercussions 
sur l’organisation interne de la structure. 

Avant d’engager une démarche d’élaboration ou de mise à jour d’un PDPG, la FDAAPPMA 
devra donc bien prendre la mesure des moyens à mobiliser, afin notamment de dévelop-
per des partenariats techniques et/ou financiers adaptés. 

Pour information, le coût de réalisation d’un PDPG est de l’ordre de 100 000 €, et le 
coût d’une actualisation de l’ordre de 50 000 €, ces montants constituant des ordres de 
grandeur. Les possibilités de subventions pour ce type de projet sont cependant multiples 
et il conviendra de solliciter les partenaires potentiels afin de diminuer la charge financière 
pour la FDAAPPMA (FNPF, Agences de l’eau, Conseil Régional, Conseil Général, partenaires 
privés, …). L’implication financière des partenaires ne peut que renforcer les partenariats 
pouvant être mis en œuvre autour du PDPG.

3.1.4.1.2 �Outils techniques nécessaires pour l’élaboration /  
mise à jour des PDPG

Le recueil de données pour l’élaboration, la réactualisation et le suivi d’un PDPG 
demandent d’importants moyens techniques afin de réaliser le diagnostic : véhicule(s), 
matériels de pêche électrique, hydrobiologique, hydrologique, topographique, informatique, …

Concernant les moyens informatiques en particulier, il conviendra de mettre en place une 
base de données structurée, géoréférencée, sécurisée et faisant l’objet de sauvegardes 
régulières. Une telle base permettra des échanges de données avec les partenaires 
extérieurs, une simplification et une spatialisation du traitement de l’information ainsi 
qu’une sécurisation des données acquises.

A ce titre, une réflexion est engagée par la FNPF concernant l’opportunité et la faisabilité 
d’une base de données nationale. La nécessité de rendre cette base compatible avec les 
formats informatiques existants du SIE ou SINP peut imposer une réflexion préalable sur 
les protocoles de la phase état des lieux et diagnostic.

3.1.4.2 �Développement de partenariats pour la mise en œuvre  
des actions préconisées par les PDPG

L’un des objectifs essentiels des PDPG est de permettre une gestion cohérente des 
milieux aquatiques ainsi que la mise en œuvre d’actions visant à préserver et/ou restau-
rer leur fonctionnalité.

Or, certaines de ces actions dépassent largement les prérogatives ou les moyens des SAAPL, 
et il est essentiel pour leur mise en œuvre de pouvoir développer des partenariats privilégiés 
avec les structures et programmes gestionnaires des milieux aquatiques au niveau local 
(SAGE, EPTB, contrats de rivière, …).
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Ces partenariats doivent se décliner notamment par une concertation le plus en amont 
possible lors de la réalisation des PDPG, ainsi qu’un accompagnement technique par la 
FDAAPPMA dans la planification et la mise en œuvre de ces programmes. Ils viseront à 
sensibiliser les gestionnaires et faire prendre en compte au mieux dans ces documents 
les enjeux liés aux milieux aquatiques, aux peuplements piscicoles et aux espèces patri-
moniales. Ils pourront également permettre de favoriser le financement de la réalisation, 
la mise en œuvre et le suivi des PDPG.

Enfin, des participations techniques et financières de la FDAAPPMA pourront également 
être mises en place lors de la réalisation et le suivi d’actions cohérentes avec les PDPG 
dans la mise en œuvre des programmes des autres gestionnaires.

3.1.5 Mise à jour des PDPG

Le PDPG sera réactualisé selon un échéancier compatible avec les SDAGE. 

Des mises à jour intermédiaires seront toutefois possibles en fonction du niveau de 
connaissance acquis sur certains contextes ou lorsque des évolutions majeures de l’état 
du contexte remettent en cause le contenu du diagnostic.

Les critères et le contenu de la mise à jour pourront intégrer les besoins en données 
dans le cadre de la gestion de l’eau au niveau départemental ou des différents bassins. 
La méthodologie utilisée sera la même que pour la réalisation initiale du PDPG (voir 
partie 3.2).



p.44 CADRE PDPG - 2015 • FÉDÉRATION NATIONALE DE LA PÊCHE EN FRANCE

3.2 Méthodologie d’élaboration d’un PDPG

Afin d’illustrer et détailler les différentes parties relatives à la méthodologie d’élaboration 
d’un PDPG, un modèle de fiche contexte est présenté en ANNEXE 1: Modèle et détail de 
fiche contexte PDPG. 

3.2.1 L’unité de référence des PDPG

3.2.1.1 Le contexte piscicole

Afin de pouvoir appliquer une gestion globale et cohérente qui correspond avant tout à 
une réalité biologique (piscicole en particulier), il est nécessaire de déterminer des unités 
de gestion appelées contextes. Les limites de ces contextes ne correspondent pas forcé-
ment aux limites administratives ou encore à celles des parcours gérés par les SAAPL.

Le contexte piscicole est l’unité de gestion du PDPG. Il est constitué par le bassin versant 
de la partie du réseau hydrographique dans laquelle une communauté piscicole naturelle 
fonctionne de manière autonome, c’est-à-dire qu’elle réalise l’ensemble de son cycle vital 
(reproduction, éclosion, croissance)12. Il s’agit donc d’une entité fonctionnelle écologique 
qui représente tout ou partie d’une ou plusieurs masse(s) d’eau. 

3.2.1.2 Lien avec la DCE

Pour une meilleure appropriation des PDPG par les partenaires extérieurs aux SAPL, ces 
unités de gestion doivent aussi être cohérentes avec les outils réglementaires existants et 
leurs référentiels associés, en particulier celui des masses d’eau superficielles définies au 
titre de la Directive Cadre sur l’Eau. En effet, « la masse d’eau est le découpage territorial 
élémentaire des milieux aquatiques, destinée à être l’unité de gestion de la DCE ».

D’une manière générale, la définition des contextes suit de toute façon une logique de 
bassin versant, et donc de masses d’eau. Il n’y a cependant pas systématiquement  
correspondance entre les limites des masses d’eau et celles des contextes. 

Si ces limites sont proches, il est alors possible de modifier légèrement le périmètre d’un 
contexte pour le caler sur celui de la masse d’eau correspondante.

Dans le cas contraire, un contexte sera alors composé d’une ou plusieurs masses d’eau super-
ficielles ou bien, pour le cas des grandes masses d’eau, un contexte pourra ne représenter 
qu’une partie de la masse d’eau (donc une masse d’eau peut comprendre plusieurs contextes).

Globalement, le découpage des masses d’eau et des contextes se superpose, il se peut 
qu’un contexte contienne plusieurs masses d’eau et inversement mais les limites sont 
souvent proches. 

Si des différences importantes apparaissent, elles peuvent intervenir lors de la définition 
des Niveaux Typologiques Théoriques (NTT), notamment vis-à-vis du changement de 
pente sur un cours d’eau entrainant modification du NTT et donc potentiellement de 
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12 - HOLL M., AUXIETRE J.P., BORDES G., 1994. Gestion piscicole et plans de gestion : conception et pratique – Conseil Supérieur de la Pêche – Coll.  
« Mise au point ». 240 p.
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contexte (mais pas de masse d’eau), les limites de masses d’eau étant situées la plupart 
du temps au niveau de confluences. Il peut aussi y avoir une différence entre contexte et 
masse d’eau s’il y a présence d’un ouvrage totalement infranchissable (et dont la sup-
pression ne paraît pas réaliste) justifiant un changement de contexte mais pas de masse 
d’eau. Dans ce cas, il convient alors d’étendre le contexte à la masse d’eau, tout en  
prenant en compte ce point noir dans le diagnostic et dans les actions proposées.

3.2.1.3 Définition des contextes

3.2.1.3.1 Délimitation et définition des contextes 

La définition des caractéristiques physiques, géographiques et administratives du 
contexte est un préalable au diagnostic (voir détails dans le modèle de fiche contexte en 
ANNEXE 1: Modèle et détail de fiche contexte PDPG).

Le diagnostic se décompose ensuite en deux parties : la vocation hydroécologique du 
contexte (avec le peuplement piscicole en haut de la chaine trophique en indicateur) et 
son état fonctionnel.

3.2.1.3.2 Délimitation des contextes

La délimitation et la définition des contextes se fait en plusieurs étapes :

• �La première étape consiste à discriminer les contextes suivant leur « vocation pisci-
cole », appelée aussi domaine piscicole. 

La vocation écologique et le domaine piscicole du contexte sont basés sur sa nature et sa 
capacité à abriter un peuplement piscicole homogène. On peut caractériser ce peuplement 
avec une espèce repère et des espèces d’accompagnement. Il existe 3 grands types de 
domaines piscicoles : type salmonicole (salmonidés dominants), cyprinicole (cyprinidés 
dominants) ou  intermédiaire (avec des espèces appartenant aux deux catégories 
précédentes).

Pour diagnostiquer cette vocation, on se basera sur un ensemble de données théoriques : 
les Niveaux Typologiques Théoriques (NTT) selon la biotypologie de Verneaux (1973) et la 
zonation piscicole de Huet (1949), qui font appel à des données thermiques, trophiques et 
morphodynamiques. 

Les caractéristiques et éléments techniques permettant de définir ces vocations écologiques 
sont disponibles dans la bibliographie et dans les archives des fédérations (études de 
rivière, niveaux typologiques des cours d’eau régionaux, ensemble des publications faites 
par les « Services Régionaux d’aménagements des Eaux » ; documents de travail détaillés 
des tronçons d’études SDVP quand ils sont disponibles). On pourra également prendre 
en compte les données et les connaissances réelles acquises au sein des fédérations et 
de l’ONEMA (et CSP au préalable) depuis une trentaine d’années : données d’inventaires 
issues des pêches SDVP, des précédents PDPG, des réseaux RHP, Référence, RCO, état 
initial DCE, des réseaux de pêche des fédérations départementales, notes d’IPR,  
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structure des peuplements, témoignages sur la présence/absence historique d’espèces, 
données thermiques, …

• �Une fois ces « vocations » piscicoles déterminées, on recherche alors les cas particu-
liers d’isolement des populations (grand barrage qui n’a aucune chance d’être arasé, 
chute naturelle infranchissable…) qui conduiraient à modifier les limites de contexte.

• �On trace enfin les contours des sous bassins-versants de chaque contexte, sans tenir 
compte ni des limites administratives (départements, régions), ni des limites des 
domaines d’action des AAPPMA.

Il est important de souligner que le classement des cours d’eau en catégories piscicoles 
ne tient parfois pas réellement compte des caractéristiques écologiques réelles des 
cours d’eau. Il ne doit donc pas constituer un critère exclusif pour  la délimitation des 
contextes.

3.2.1.3.3 Caractéristiques principales des différents types de contextes

La correspondance entre domaine piscicole, zonation et typologie est indiquée dans le 
tableau ci-dessous.

Zone
Niveau  

typologique
Zone à truites

Niveau B0 à B4
Zone à ombre

Niveau B5 à B6
Zone à barbeau
Niveau B7 à B8

Zone à brème
Niveau B9

Faune  
piscicole Salmonicole Mixte Mixte à Cyprini-

dés dominants
Cyprinicole et 
carnassiers

Espèces  
caractéristiques Truite fario

Truite et/ou 
Ombre

Cyprinidés 
rhéophiles

Cyprinidés et 
carnassiers 

d’accompagne-
ment

Truite et/ou 
Ombre

Cyprinidés 
rhéophiles

Cyprinidés et 
carnassiers 

d’accompagne-
ment

Cyprinidés  
d’eau calme

Cyprinidés 
rhéophiles

Cyprinidés et 
carnassiers 

d’accompagne-
ment

Cyprinidés d’eau 
calme

Domaine Salmonicole Intermédiaire Cyprinicole
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Nota : en fonction de la région, les limites du domaine intermédiaire peuvent varier. Il 
conviendra donc de justifier du classement dans un des domaines piscicoles, notamment 
en se basant sur les espèces effectivement ou potentiellement présentes ( truite en 
particulier). En effet, dans le guide du CSP (1994) utilisé pour la mise en œuvre des 
premiers PDPG, le domaine intermédiaire correspondait à la zone à ombre pour des NTT 
allant de B5 à B6. Par ailleurs, sur ce domaine, si la faune piscicole est bien mixte, ce 
sont les cyprinidés rhéophiles qui dominent. Sur le domaine cyprinicole (NTT de B7 à  
B9 – zones à barbeaux et brèmes), les cyprinidés restent dominants mais la proportion 
d’espèces rhéophiles diminue à contrario de celle des espèces carnassières.

A partir de cette sectorisation, trois domaines différents sont donc définis :

Contexte Salmonicole (S) : c’est l’unité hydrographique dont le potentiel originel convient 
aux exigences du cycle biologique de la truite fario et de ses espèces d’accompagnement.

Étant donné les exigences de la truite pour les eaux rapides et froides, ces contextes se 
trouvent généralement dans (non exhaustif) :

• les cours d’eau correspondant aux référentiels typologiques B0 à B4 (théorie) ;
• les cours d’eau de tête de bassin ;
• les cours supérieurs des grands cours d’eau ;
• �les rivières moyennes de plaines fortement alimentées par un réseau karstique 

(grosses résurgences ou ensemble de sources régulièrement réparties le long du 
drain) avec une pente > 2 ‰ ;

• �les petits fleuves côtiers en zone calcaire / cours d’eau de nappe au régime thermique 
favorable de type Normandie crayeuse, Artois et Picardie, ou cours d’eau de région côtière 
avec un dénivelé important type  basse Normandie, Bretagne, Pyrénées Atlantiques ;

• �et évidemment partout ou une population de truite de rivière se maintient de manière 
naturelle.

Au-delà de ces éléments, on réfléchira à la situation particulière de 
certains contextes pour lesquels le diagnostic de la vocation piscicole 
n’est pas évident. Le problème ne se pose généralement pas en 
région de montagne mais plutôt en région de plaine. Dans certains 
cas, les rapports entre NTT et espèces représentatives ne sont pas 
forcément adaptés car les discordances entre les appartenances 
théoriques et la composition du peuplement peuvent être imputées à 
des conditions historiques (biogéographie, paléogéologie) ou écolo-
giques (géomorphologiques, climatiques, thermiques) particulières.

Dans ces cas de figure, il conviendra d’étudier particulièrement le croisement entre 
régime thermique, pente, nature géologique des lits, données historiques et culturelles 
(coutumes, traditions et transmission générationnelle peuvent apporter des indices sur 
la présence/ ou l’absence historique d’une espèce dans une entité géographique et 
sociale donnée – pays, vallée, province, bassin de vie).
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Exemple : petit cours d’eau ou tête de bassin en zone argilo sableuse  avec peu de relief : le 
régime thermique sera frais en théorie, la pente sera en limite de classe et la nature du lit et 
des substrats ne sera pas adaptée aux espèces lithophiles. Si on applique les principes des 
NTT et la zonation de Huet, on aboutira probablement à une définition « théoriquement  
salmonicole » du contexte. Hors de manière naturelle, les caractéristiques géographiques et 
physiques du contexte ne permettent pas le cycle biologique de la truite commune. Par ailleurs, 
on trouvera certainement les espèces d’accompagnement : le chabot, la loche franche et la 
lamproie de planer, révélant malgré tout un niveau typologique élevé. Ex : cas des entités  
naturelles  de la Sologne ou des Landes, certains cours d’eau côtiers avec pente très faible.

Contexte Cyprinicole (C) : c’est l’unité hydrographique dont le potentiel originel convient 
aux exigences du cycle biologique des cyprinidés d’eau calme et  « chaude » et de leurs 
prédateurs (perche, brochet…).

Ce sont généralement (non exhaustif) :

• �les cours inférieurs des grands cours 
d’eau, correspondant aux référentiels 
typologiques de B7 à B9 (théorie) ;

• �les cours d’eau petits à moyens, à très 
faible pente et à régime thermique 
variable ;

• �les rivières froides alimentées par des échanges rivières/nappes mais en zone  
de marais continental ou tourbières alcalines (type Somme, Essonne…).

Contexte Intermédiaire (I) : c’est l’unité hydrographique dont le potentiel originel 
convient aux exigences du cycle biologique de toutes ou parties des espèces des 
domaines cyprinicoles et salmonicoles.

Ce sont généralement (non exhaustif) :

• �les zones mixtes et intermédiaires des grands cours d’eau correspondant aux 
référentiels typologiques B5- B6-B7 (théorie) ;

• �les cours d’eau  de plaine à régime thermique frais mais à la pente moyenne < 2 ‰ ;
• �les cours d’eau à pente moyenne > 2 ‰ mais se réchauffant. Ex : cas de certains 

cours d’eau méditerranéens ou de Piémont méridional ;
• �les petits cours d’eau non salmonicoles, ni esocicoles  (faible pente, régime thermique 

frais, vallée resserrée, pas d’espace alluvial) : cas typique des entités évoquées  
précédemment avec des peuplements mixtes composés de petites espèces d’accom-
pagnement (loches, chabots) et de quelques cyprinidés ubiquistes (chevesne et goujon).
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3.2.1.3.4 Définition du nombre de contextes

Lors de l’élaboration des premiers PDPG, le nombre de contextes par département était limité à 30. 
En effet, une multiplication excessive du nombre de contextes risque de faire perdre en lisibilité.

Cependant, d’un département à un autre, il existe de fortes disparités au niveau de la 
densité du réseau hydrographique. Les petits fleuves côtiers ou encore les petits affluents 
salmonicoles d’un grand cours d’eau cyprinicole doivent par exemple pouvoir faire l’objet 
de contextes à part entière s’ils constituent des entités fonctionnelles « indépendantes ». 
Mais dans le cas de gros cours d’eau cyprinicoles par exemple, tous les petits affluents à 
vocation salmonicole ne formeront pas systématiquement un contexte chacun ; ce choix au 
cas par cas doit pouvoir se justifier par un intérêt particulier (population stable, intérêt 
patrimonial, gestion particulière, présence d’une structure de gestion, …).

Exemple de cas théorique  
avant analyse au cas par cas :

Même exemple de cas théorique  
après analyse au cas par cas :

Dans le cas des (tout) petits cours d’eau salmonicoles affluents de grands cours d’eau 
intermédiaires ou cyprinicoles (fréquents dans les régions de moyennes montagnes et de 
Piémont), ceux-ci peuvent également être regroupés au sein d’un contexte unique dans 
la mesure où les peuplements piscicoles, les perturbations et les enjeux de protection/
restauration des milieux et des espèces sont comparables. Ceci permet de prendre en 
compte ces cours d’eau et de proposer des actions, sans pour autant multiplier exagérément 
le nombre de contextes.

Exemple :

Petits affluents à
vocation salmonicole Certains affluents

salmonicoles sont rattachés
au cours d’eau principal

pour former un seul
contexte cyprinicole

Contexte cyprinicole

Contexte salmonicole unique

Certains affluents
salmonicoles sont 
définis comme des 

contextes spécifiques

Gros cours d’eau
cyprinicole

Petits affluents à
vocation salmonicole Certains affluents

salmonicoles sont rattachés
au cours d’eau principal

pour former un seul
contexte cyprinicole

Contexte cyprinicole

Contexte salmonicole unique

Certains affluents
salmonicoles sont 
définis comme des 

contextes spécifiques

Gros cours d’eau
cyprinicole

Petits affluents à
vocation salmonicole Certains affluents

salmonicoles sont rattachés
au cours d’eau principal

pour former un seul
contexte cyprinicole

Contexte cyprinicole

Contexte salmonicole unique

Certains affluents
salmonicoles sont 
définis comme des 

contextes spécifiques

Gros cours d’eau
cyprinicole
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3.2.1.3.5 Cas des contextes interdépartementaux

Sur les contextes interdépartementaux, les FDAAPPMA concernées doivent a minima se 
concerter afin de partager la délimitation et la définition des contextes, la méthodologie, 
le diagnostic et les actions. Cela passe par la réalisation d’une fiche PDPG commune 
s’affranchissant des limites administratives, le but étant de s’assurer qu’il n’y ait pas de 
secteurs «orphelins», et que la même méthodologie soit appliquée sur ces contextes. De 
plus, il est important que les actions identifiées soient partagées par les FDAAPPMA des 
départements concernés.

La FDAAPPMA qui coordonne ce travail interdépartemental, en lien avec les FDAAPPMA 
limitrophes, peut être celle qui dispose du linéaire le plus important dans son départe-
ment, mais les contextes interdépartementaux doivent au final figurer dans chacun des 
PDPG des départements concernés.

3.2.1.3.6 Cas particuliers pour la définition des contextes

Certains milieux particuliers, ne rentrant pas dans le cadre général décrit précédem-
ment, peuvent poser des difficultés lors de la définition et du diagnostic des contextes.  
Il conviendra alors d’étudier la possibilité soit de les rattacher au contexte avec lequel ils 
interagissent, soit de les définir comme des contextes à part entière. C’est notamment le 
cas des milieux suivants (liste non exhaustive) :

• �retenues de barrages (bases de loisir, barrages hydroélectriques, …) ;
• �grands réservoirs ;
• �canaux (canaux latéraux, canaux de jonction…) ;
• �ballastières en communication (ou non) avec cours d’eau ;
• �marais ;
• �contextes ouverts interdépartementaux ;
• �…

Quelques éléments de réponse peuvent être apportés même si le choix ou non d’intégrer 
(et comment intégrer) ces milieux dans le diagnostic du PDPG se fera au cas par cas et 
reviendra en définitive à la FDAAPPMA (en accord avec son comité de pilotage), suivant 
les enjeux à la fois écologiques, piscicoles et halieutiques.

Par exemple, il ne parait pas forcément judicieux d’intégrer des masses d’eau artificielles 
(MEA) telles que les canaux navigables sur lesquels aucune action de restauration ne 
peut être entreprise par les SAAPL. Mais cela ne veut pas dire pour autant que l’impact 
potentiel de cette MEA sur la masse d’eau naturelle associée ne sera pas pris en compte.
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Pour ce qui est des plans d’eau, il paraitrait logique, toujours dans un but de cohérence 
avec la DCE, d’intégrer dans le diagnostic PDPG les masses d’eau « plan d’eau » (plans 
d’eau de plus de 50 ha). Ces milieux présentent en effet des enjeux à la fois écologiques 
et halieutiques, même s’il s’agit parfois de masses d’eau anthropisées ou fortement 
modifiées. Les plans d’eau naturels (ex : lacs de montagne) pourront également faire 
l’objet de contextes à part.

Par ailleurs, le choix de les faire figurer dans un contexte existant ou de les considérer 
comme un contexte à part entière devra être fait au cas par cas en fonction des enjeux 
écologiques et des corrélations avec les masses d’eau superficielles associées quand 
elles existent. Lorsque ces milieux sont définis comme un contexte à part entière, ils 
feront l’objet d’une méthodologie particulière, à valider au niveau local avec le comité de 
pilotage.

3.2.2 L’espèce repère et les espèces cible 

3.2.2.1 Notion d’espèce repère et d’espèce cible

Espèce repère :

Pour déterminer l’état des contextes, il convient de définir une espèce-repère ou un 
cortège d’espèces repères pour chaque domaine. Le choix se fait parmi les espèces 
caractéristiques de chaque domaine. L’espèce (ou le cortège d’espèces) repère défini est 
pour chaque contexte, d’une part, très exigeante en terme de qualité de milieu (donc très 
sensible aux perturbations), et d’autre part bien connue du point de vue de sa biologie et 
de son écologie. Nous appliquons ainsi un principe de sécurité maximale : si l’espèce 
repère peut accomplir normalement son cycle de vie, alors toutes les autres espèces 
d’accompagnement peuvent en faire autant. Cette définition se rapproche de la notion 
écologique « d’espèce parapluie ». 

Espèce cible :

Certaines espèces présentes sur le contexte (poissons migrateurs, espèces patrimo-
niales, espèces vulnérables, espèces à forte valeur halieutique), sans être définies 
comme espèces repères, peuvent nécessiter une gestion particulière de manière à 
répondre à leurs exigences particulières. Elles pourront alors être utilisées dans l’exper-
tise de fonctionnalité et surtout être définies comme « espèces cibles »pour la définition 
des actions et des mesures de gestion (ex : lote, barbeau méridional, apron, écrevisse 
autochtone, poissons migrateurs, ombre commun,…). 

Nota : certains milieux très particuliers (masses d’eau fortement modifiées), qui par 
définition ont un fonctionnement écologique altéré et très souvent éloigné des caractéris-
tiques naturelles, peuvent amener à choisir une (des) espèce(s) cible(s) suivant d’autres 
critères, à définir en concertation avec le comité de pilotage. 
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3.2.2.2 Définition de l’espèce repère suivant le type de contexte

En contexte salmonicole clairement identifié  
(voir ci-dessus) :  
la truite fario et son cortège d’espèces  
d’accompagnement seront les indicateurs.

En contexte cyprinicole :  
le brochet

En contexte intermédiaire : plusieurs indicateurs et espèces repères sont possibles.

L’espèce repère se doit d’être représentative du peuplement 
en place d’un contexte. Or, de nombreux contextes 
intermédiaires, sans préjuger de leur état, ne possèdent 
pas naturellement les capacités d’accueil et de production 
ni pour la truite fario (TRF) ni  
pour le brochet (BRO). En fonction du contexte local, il 
devient alors bien plus judicieux d’estimer la fonctionna-

lité du contexte à partir d’un cortège d’espèces de cyprinidés rhéophiles, à définir au cas 
par cas selon les particularités locales, mais tout de même à partir d’un socle commun 
(barbeau fluviatile, chevesne, goujon, hotu, vairon et vandoise). En fonction de la géogra-
phie, d’autres espèces peuvent venir compléter cette liste (barbeau méridional, blageon, 
spirlin, toxostome, …). 

Espèces repères possibles pour les contextes intermédiaires :

La truite fario et le brochet à la fois dans certains cas particuliers. Exemple : rivière de 
nappe très fraiche avec des marais et des annexes connectées et quelques ruptures de 
pentes permettant à la truite de se reproduire et où sa présence historique naturelle est 
connue. Inversement, des cours d’eau avec une succession de biefs favorables aux  
brochets, et des petits affluents salmonicoles courants favorables à la truite

Le cortège de cyprinidés d’eaux vives (ex : cf. PDPG 64). Inféodés et s’acclimatant à un 
large spectre de milieux, les cyprinidés rhéophiles ou d’eaux vives ont un préférendum et 
une abondance optimale dans les zones comprises entre les niveaux typologiques B5 et 
B7. Ce cortège peut alors être le « peuplement de référence » repère de cette zone en 
contexte intermédiaire. Selon les variabilités biogéographiques, le cortège ne sera pas 
tout à fait le même et même très restreint dans certains territoire français (voir encart 
ci-dessous)13.
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13 - �Liste des cortèges de cyprinidés rhéophiles élaborée par le groupe de travail Gestion de la FNPF, composé des référents d’Unions Régionales, à partir 
des données disponibles en FDAAPPMA.
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Nota : l’ombre commun dans les bassins où il est autochtone, est typique de la zone 
intermédiaire et pourrait théoriquement servir d’espèce repère. Il est en effet très repré-
sentatif de l’état des peuplements de certains cours d’eau intermédiaires et paraît donc 
bien adapté pour servir d’espèce repère dans la définition du niveau de fonctionnalité de 
ces contextes intermédiaires. Néanmoins, le cas de l’ombre commun mérite un examen 
particulier. En effet, rares sont les données dont on dispose dans la plupart des cours 
d’eau où cette espèce est présente (densité, dynamique…) et surtout les références 
historiques. Par ailleurs, les populations d’ombre commun ont assez souvent une origine 
anthropique récente. L’expertise de la fonctionnalité du contexte à partir de cette (seule) 
espèce « repère » risque donc d’être un exercice compliqué, voire impossible. Sa pré-
sence/absence dans les contextes intermédiaires naturellement peuplés doit cependant 
être intégrée comme élément de diagnostic du contexte. Il pourra alors être pris en 
compte en tant qu’espèce faisant partie du cortège représentatif du contexte. Il pourra 
également être défini comme espèce cible.

Enfin, un peuplement de référence régional dans certains « cas écologiques » évoqués 
plus haut : l’Union Régionale ou les techniciens concernées par ces entités veilleront à 
définir et à nommer un peuplement de référence particulier. Ex : « peuplement landais » 
(Cf. PDPG 33), « Peuplement de Sologne » (Ex : cf SDVP 41 et 45). Il conviendra alors d’appuyer 
ce peuplement de référence sur la bibliographie ou des études préalables solides.

Synthèse sur la définition des espèces repères :

Contexte Salmonicole Intermédiaire Cyprinicole

Espèce-repère Truite fario 
(TRF)

TRF et BRO
Ou

Cortège de cyprinidés rhéophiles
Ou

Autre peuplement de référence à 
définir au niveau des bassins 

hydrographiques

Brochet (BRO)

Cortège de cyprinidés rhéophiles selon les bassins

L’ensemble des espèces concernées seront : le Barbeau fluviatile (BAF), le Barbeau méridional 
(BAM), le Blageon (BLN), le Chevesne (CHE), les Goujons (GOU), le Hotu (HOT), le Spirlin (SPI), 
le Toxostome (TOX), les Vandoises (VAN), le Vairon commun (VAI).

En synthétisant les données et la répartition historique des espèces, les cortèges seront 
pour chaque entité biogéographique et hydrographique : 

• �Bassin Seine : BAF, CHE, GOU, HOT, VAN, VAI, BLN, (SPI), pour l’axe Seine, introduit et 
acclimaté sur le cours supérieur de la Seine 

• �Bassin Loire : BAF, CHE, GOU, HOT, SPI, VAN sp, VAI (+ TOX, acclimaté sur certains axes  
du cours moyen de la Loire et l’Allier)

• Bassin Artois/Picardie (surtout bassin Somme) : BAF, CHE, VAN, GOU, VAI, (HOT)

• Bassin Rhin Meuse : BAF, CHE, GOU, HOT, SPI, VAN, VAI 

• Bassin Rhône, Saône, Doubs : BAF, BLN, CHE, GOU, HOT et/ou BAM, TOX, SPI, VAN, VAI 

• Bassin de la Garonne : BAF, CHE, GOU, TOX, VAN, VAI

• �Bassins et fleuves côtiers des Piémonts provençaux et cévenols : BAF, BLN, CHE, GOU, 
HOT et/ou VAI, BAM, TOX, VAN, (TOX et VAN rares sur le Piémont provençal du sud-est)

• �Bassins et fleuves côtiers du Piémont pyrénéen versant méditerranéen: BAF, CHE, GOU, 
TOX, VAN, VAI (peu fréquent)

• Bassins Charentais : BAF, CHE, GOU, VAN, VAI 

• Bassins et fleuves côtiers bretons : GOU, CHE, VAN
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3.2.3 Diagnostic du milieu et des populations piscicoles

3.2.3.1 Données nécessaires au diagnostic

3.2.3.1.1 Étape préliminaire : recueil des données existantes

Recueil de l’ensemble des données existantes sur le contexte (données propres aux 
FDAAPPMA mais également données externes : Agence de l’Eau, ONEMA, Conseil  
Général, Conseil Régional, observatoires, études privées, SIE/SEEE, …) afin de :

• �réaliser un historique du contexte, à partir duquel seront déduites les données 
nécessaires à l’établissement d’un diagnostic fiable et adapté au contexte concerné 
(sélection des compartiments dont l’étude sera réellement pertinente) ;

• �réaliser un bilan sur les données récentes intégrables au diagnostic (éviter  
d’acquérir des données déjà existantes), et par corollaire, sur les éventuelles  
données manquantes à acquérir.

3.2.3.1.2 Recueil de données pour la réalisation du diagnostic

En vue de la réalisation du diagnostic sur les différents compartiments, la FDAAPPMA 
favorisera l’utilisation de protocoles et indices reconnus par la DCE ou au niveau national 
lorsqu’ils sont adaptés. Lorsque cela n’est pas possible, elle veillera à justifier l’utilisation 
de protocoles différents en complément et/ou remplacement (bibliographie, adéquation 
entre le protocole et la problématique de diagnostic, protocole adapté à une situation 
particulière). 

Dans sa réflexion sur les protocoles et indices à utiliser, la FDAAPPMA prendra en 
compte notamment les éléments suivants :

• �la robustesse des protocoles et indices ;
• �la justification des protocoles et indices considérés par rapport au diagnostic ;
• �la reconnaissance des données DCE-compatibles et reconnues au niveau national ;
• �la compatibilité avec bases de données type SIE, …

3.2.3.1.2.1 Bilan piscicole

La vocation du PDPG étant de réaliser des actions visant in fine à améliorer ou à maintenir 
la qualité piscicole des cours d’eau du territoire concerné, le diagnostic se devra a minima 
de comporter un bilan actualisé de la qualité des peuplements piscicoles de chaque 
contexte. Sur le plan biologique/écologique, ce bilan devrait permettre de statuer sur :

L’aspect qualitatif : cortège spécifique, espèces patrimoniales.

L’aspect quantitatif : évaluation des stocks en place.

A titre indicatif, une liste non exhaustive des principales méthodologies d’inventaires 
piscicoles existantes et les métriques/indices  est présentée ci-après :
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- Petits et moyens cours d’eau :
• �Un passage complet : Indice Poisson Rivière (IPR) (cours d’eau < 9m), Indice 

Cyprinidés Rhéophiles (ICR).
• �De lury (2 passages) : densités, biomasse, classes d’abondance, efficacité de 

pêche, ICR, IPR sur 1er passage si cours d’eau < 9m.
• �…

- Grands cours d’eau (non prospectables à pied) :
• �Pêche par points : IPR (cours d’eau > 9m), Captures par Unité d’Effort (CPUE) 

(grands milieux).
• �ADN environnemental (en cours de développement).
• �Acoustique (semi-quantitatif).
• �…

- Plans d’eau :
• �Filets multimailles (CEN 14757) : CPUE.
• �Filets verticaux : CPUE.
• �Acoustique (semi-quantitatif).
• �…

Des méthodologies particulières à certaines espèces ou milieux peuvent également être 
utilisées de manière complémentaire sur un contexte (voir nécessité/intérêt à partir des 
données historiques) :

• �Inventaires astacicoles (prospections nocturnes, pose de nasses, estimation  
des stocks par Capture-Marquage-Recapture (CMR).

• �Données des pêcheurs amateurs à la ligne, des pêcheurs amateurs aux engins  
et filets, des pêcheurs professionnels.

• �Comptages des bulls ou de frayères (Aloses).
• �Prospections/comptages nocturnes (Apron…).
• �Indices d’abondance (Truite, Saumon, Anguille, Brochet, …).
• �… 

L’aspect fonctionnel : 

• �Evaluation du recrutement naturel de l’espèce repère (ou des espèces 
repère), (données quantitatives des inventaires).

• �Inventaires spécifiques des juvéniles (Brochet…).
• �Evaluation de l’efficacité des repeuplements si le contexte en fait l’objet (pas d’ale-

vinage avant les pêches, marquages des alevins déversés (adipeuses, otolithes…).
• �Données complémentaires : relevés de frayères, survie in situ en frayères artificielles, 

croissance, …
• �…

L’aspect génétique :
 
Analyses génétiques pour la connaissance de l’existence et de la répartition des souches 
autochtones sur le réseau hydrographique (cohérence avec les SDAGE notamment pour 
les espèces autochtones ayant fait l’objet de repeuplements).
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Autres aspects :

Des données biologiques complémentaires peuvent également être récoltées selon la 
situation locale : pathologies (PKD, bucéphalose, furonculose, aphanomycose…), 
recherche de toxiques (aspect biologique et sanitaire), espèces piscicoles non désirées 
et/ou invasives, …

3.2.3.1.2.2  Bilan halieutique

En complément des données biologiques, des données issues des pêcheurs peuvent 
également être utilisées :

• �Les carnets de captures : permettent d’obtenir une vision globale des prélèvements 
ainsi que du ratio entre poissons présents et captures par les pêcheurs (satisfac-
tion, problèmes de capturabilité / technicité des pêcheurs, intérêt de la mise en 
place de parcours halieutiques, …). Cependant, ils présentent certains inconvé-
nients à prendre en compte dans l’interprétation des résultats : lourdeur du traite-
ment, non implication d’une partie des pêcheurs, manque de fiabilité de certaines 
données, …

• �Les enquêtes de satisfaction : risque de subjectivité vis-à-vis des aspects biolo-
giques, difficulté de mobilisation, lourdeur de traitement, mais peut avoir un intérêt 
sur certains choix de gestion, notamment à une échelle locale.

• �Les carnets de captures volontaires : peuvent avoir un intérêt dans le cadre d’une 
étude particulière (ex : évaluation sur un territoire ou un mode de pêche précis,  
efficacité des repeuplements sur la qualité de la pêche (avec campagne de mar-
quage), …). Moins lourds à traiter que les carnets obligatoires, ils requièrent cepen-
dant la mobilisation d’un panel suffisant et représentatif de participants fiables, 
parfois difficile à mobiliser, d’autant qu’un investissement pluriannuel est souvent 
nécessaire de la part de ces derniers (prise en compte de la variabilité interan-
nuelle) et qu’ils demandent certains efforts supplémentaires (prélèvement 
d’écailles, de têtes, mesure du temps de pêche pour calcul de CPUE, …). Problème 
également de la variabilité du niveau technique des pêcheurs impliqués si traite-
ment en CPUE (l’idéal est d’avoir un panel représentatif).

• �Enquête de panier : moins de difficultés à la représentativité, possibilité d’acquérir 
du matériel biologique, possibilité de faire appel à la mémoire pour avoir des don-
nées plus nombreuses (captures passées, effort…), mais lourdeur de mise en 
œuvre en temps passé.

Par ailleurs, dans le cadre d’une diffusion plus facilement assimilable et plus parlante 
vis-à-vis du premier public concerné par les résultats de la gestion piscicole mise en 
place par les SAAPL, à savoir les pêcheurs, un indice de capturabilité peut être utilisé, à 
partir des données issues des inventaires et/ou des données halieutiques (poissons 
capturables d’une espèce cible par linéaire de berge dans le cadre des inventaires com-
plets, indice basé sur les CPUE en l’absence de données quantitatives exhaustives). 

Nota : ce type d’indice peut s’avérer délicat pour certains milieux et/ou espèces car il 
nécessite un calage préalable ; il sera alors valable uniquement sur le territoire concerné 
si basé sur des données halieutiques.
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3.2.3.1.2.3 Autres données biologiques

En fonction des connaissances préexistantes sur le contexte, des résultats du bilan piscicole, 
des opportunités locales, des exigences des partenaires et financeurs et des possibilités 
logistiques de la fédération concernée, d’autres compartiments biologiques que la faune 
piscicole peuvent être utilisés, en vue d’affiner le diagnostic et d’orienter le choix des 
investigations complémentaires les plus pertinentes à mener sur les compartiments 
abiotiques (cf. tableau ci-après) :

La présence/absence de certaines espèces animales ou végétales, notamment des 
espèces indésirables et/ou invasives, pourra également participer au diagnostic.

Milieu Métriques/indices Méthodologie

MACROBENTHOS

IBGN
Cours d’eau 
prospectable  

à pieds

IBGN, Cb2,  
cœfficient  

morphodynamique

8 prélèvements,  
détermination à la famille

IBGA
Cours d‘eau non 

prospectable  
à pieds

IBGN, Cb2,  
cœfficient  

morphodynamique

13 prélèvements,  
détermination au genre

IBG DCE
Cours d‘eau 
prospectable  

à pieds

IBGN, Cb2,  
cœfficient  

morphodynamique

12 prélèvements,  
détermination au genre

MAG 12
Cours d‘eau 
prospectable  

à pieds

IBGN, Cb2,  
cœfficient  

morphodynamique

12 prélèvements,  
détermination au genre

MAG 20
Cours d‘eau 
prospectable  

à pieds

IBGN, Cb2,  
cœfficient  

morphodynamique

20 prélèvements,  
détermination au genre

Oligochètes Cours d‘eau et 
plans d’eau

IOBS, % tubificidae 
sans soies capillaire

3 prélèvements, niveau de 
détermination variable, allant 

jusqu’à l’espèce

IBL Plans d’eau IBL, Df
Prélèvement en zones littorales  
et profondes, nb variable, niveau  

de détermination variable

Mollusques Plans d’eau IMOL
Échantillonnage standard des zones 

profonde, sublittorale et littorale, 
détermination au genre

VÉGÉTAUX

IBD Cours d’eau IBD Prélèvement sur 1m2, 
détermination à l’espèce

IBMR Cours d’eau IBMR Identification in situ ou en labo  
des taxons, % de recouvrement

IBML Plans d’eau En cours de  
développement

Identification in situ ou en labo  
des taxons, % de recouvrement
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3.2.3.1.2.4 Bilan qualité des milieux

En fonction des connaissances disponibles, des opportunités locales, des souhaits du 
comité de pilotage, des possibilités logistiques de la fédération concernée et sur la base 
des diagnostics biologiques, des investigations sur la qualité des milieux peuvent s’avérer 
nécessaires en vue de la détermination de l’origine des dysfonctionnements observés et 
de la proposition d’actions efficaces visant à les circonscrire. L’objectif est de déterminer 
les éventuels facteurs limitants.

Qualité physique :

• �Qualité thermique : 
En lien avec la typologie, les seuils de confort de l’espèce cible, la réalisation du 
cycle biologique de l’espèce repère, certaines pathologies (ex : PKD), la gestion 
quantitative de la ressource en eau. 

• �Habitat aquatique : 
Cartographie tronçons (faciès, substrats dominants, connectivité longitudinale et 
latérale, altérations physiques, source de perturbation ponctuelle…), cartographie 
stationnelle des microhabitats (EVHA), cartographie stationnelle de l’habitat aqua-
tique (Indice d’attractivité morphodynamique), obstacles à la continuité (relevés in 
situ, données ROE).

• �Hydrologie :
Bilan quantitatif (DMB, lien avec thermie), bilan des prélèvements à l’échelle du 
contexte ou du bassin versant, croisement avec données météorologiques.

�Qualité chimique :

• �A l’échelle du bassin/contexte : 
Occupation des sols (« Corine land cover », registre parcellaire graphique,  
photo interprétation, relevés in situ), géologie, relevés des sources polluantes.

• �A l’échelle de la station : 
Qualité des eaux (Cf. DCE, prendre garde aux différences  entre seuils administratifs 
et seuils biologiques), qualité des sédiments (Cf. substances prioritaire DCE et 
molécules en lien avec une problématique identifiée localement).
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3.2.3.1.2.5  Bilan sur la phase diagnostic

Le diagnostic portera a minima sur le compartiment piscicole. Les investigations/don-
nées supplémentaires à intégrer et les méthodologies associées seront déterminées par 
l’opérateur, en fonction des opportunités, des obligations et des possibilités locales, dans 
le but d’optimiser au maximum l’efficacité des actions proposées sur la qualité des 
peuplements piscicoles.

3.2.3.1.3 Bancarisation et diffusion des données

Les données acquises doivent être bancarisées a minima dans une base de données 
structurée  et géoréférencée aisément accessible pour la FDAAPPMA et faisant l’objet de 
sauvegardes régulières. 

La diffusion des données auprès des partenaires peut être demandée suivant les modali-
tés définies dans les différents partenariats. La diffusion auprès d’autres organismes 
(observatoires, …) peut également être envisagée par la FDAAPPMA suivant les enjeux.

Lorsque des outils nationaux adaptés et fonctionnels existent, l’intégration des données 
acquises lors de la réalisation et/ou de la mise à jour  des PDPG devra y être favorisée. 
Des modalités de saisie ou d’échange de données locales-nationales devront être définies. 

3.2.3.2 �Diagnostic de la fonctionnalité du milieu pour les populations 
piscicoles

	
3.2.3.2.1 �Définition du niveau de fonctionnalité des milieux pour les 

populations piscicoles

L’état fonctionnel du peuplement piscicole (population de l’espèce ou du cortège d’es-
pèces repère(s)) du contexte résulte de l’état des milieux aquatiques influencé par les 
activités humaines. Il sera établi à partir de l’expertise des connaissances disponibles 
pour les différents compartiments biotiques (poissons particulièrement) et abiotiques 
(qualité de l’eau, hydrologie, morphologie, thermie, halieutisme, …) des milieux  
aquatiques du contexte (voir 3.2.3.1).

La fonctionnalité du cycle biologique (recrutement et croissance), la répartition et l’abon-
dance de l’espèce repère à l’échelle du réseau hydrographique du contexte sont des 
éléments clés qui conforteront l’expertise.

Quatre classes de fonctionnalités pourront être définies – conforme, peu perturbé,  
très perturbé, dégradé – selon un dégradé de fonctionnalité et de qualité de la population 
de l’espèce (ou le cortège d’espèces) repère, d’altération des milieux aquatiques et d’en-
jeux de leur préservation ou de leur  restauration. Le COPIL d’élaboration du PDPG sera 
associé à cette démarche afin de partager le diagnostic et les classes de fonctionnalité 
des différents contextes. Les différentes classes considérées et leur définition sont  
présentées ci-après.
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Contexte conforme : L’espèce (ou le cortège d’espèces) repère accomplit son cycle biologique 
(recrutement, croissance). Sa répartition est large à l’échelle du réseau hydrographique 
du contexte et sa (ses) population(s) est (sont) globalement à des niveaux d’abondance 
comparables aux valeurs attendues pour les milieux concernés (valeurs historiques 
connues, référentiels typologiques, indices piscicoles…). Des perturbations existent mais 
affectent globalement pas ou peu la (les) population(s) de l’espèce (ou le cortège d’es-
pèces). Les milieux aquatiques sont de bonne qualité et fonctionnels pour l’espèce à 
l’échelle du contexte. 

Contexte peu perturbé : L’espèce (ou le cortège d’espèces) repère accomplit son cycle 
biologique. Sa répartition peut cependant montrer des irrégularités (tronçon(s) 
hydrographique(s) où l’espèce (ou le cortège d’espèces) est absent(e) et/ou sa (ses) 
population(s) est (sont) en deçà des niveaux d’abondance attendus. La qualité et/ou la 
fonctionnalité des milieux aquatiques est (sont) plus ou moins altérée(s) et l’impact 
global des perturbations sur l’espèce (ou le cortège d’espèces) repère est quantifiable 
(répartition, abondance) à l’échelle du contexte. 

Contexte très perturbé : L’espèce (ou le cortège d’espèces) repère accomplit difficilement 
son cycle biologique. De fait, sa répartition est morcelée à l’échelle du réseau hydrogra-
phique du contexte et, dans ses zones de présence, sa (ses) population(s) est (sont) 
d’abondance limitée. La qualité et/ou la fonctionnalité des milieux aquatiques est (sont) 
significativement altérée(s).

Contexte dégradé : Le cycle biologique de l’espèce (ou le cortège d’espèces) repère est 
interrompu et de fait, l’espèce (ou le cortège d’espèces) n’est plus présent(e) naturelle-
ment (hors repeuplement) dans le contexte. La qualité et la fonctionnalité des milieux 
aquatiques sont (ou ont été) durablement altérées.

Nota : dans les contextes intermédiaires où les cyprinidés d’eaux vives sont pris comme 
espèces repères, l’Indice Cyprinidés Rhéophiles (ICR) peut donner une bonne idée de 
l’état qualitatif du peuplement en place.
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3.2.3.2.2 �Cas particulier de la présence d’espéces patrimoniales  
et/ou migratrices

Notons que les espèces patrimoniales particulières ou les migrateurs pourront sur 
certains contextes servir à diagnostiquer la fonctionnalité. Cela devra être explicité dans 
la description du contexte.

En cas de présence de poissons migrateurs sur un contexte, un partenariat doit être 
développé entre la FDAAPPMA et l’Association Migrateurs concernée pour une meilleure 
prise en compte de ces espèces. Les espèces repères telles que définies précédemment 
seront conservées (truite fario, brochet, cyprins rhéophiles + autres éventuellement), 
mais lors de la phase diagnostic des contextes :

• �indiquer la présence/absence (ou présence potentielle) de poissons migrateurs 
(préciser espèce(s) et stade(s) si possible) ;

• �indiquer les enjeux milieux du PLAGEPOMI qui s’appliquent au contexte, voire 
l’importance du contexte vis-à-vis de ces enjeux ;

3.2.3.2.3 Facteurs limitants

Il apparaît  judicieux de simplifier la liste des facteurs limitants par rapport à l’ancienne 
méthodologie. Un énoncé du ou des facteur(s) limitant(s) principal(aux), puis du ou des 
facteur(s) limitant(s) annexe(s) apparaît plus concret, et permettrait de mieux mettre en 
avant les principales causes de dysfonctionnement. 

Exemple : contexte salmonicole ou intermédiaire très perturbé

Exemple : Contexte cyprino-ésocicole peu perturbé

Facteurs limitants du contexte

TYPE IMPACT SUR L’ÉCOSYSTÈME

Facteur principal Ancien curage sur une grande 
partie du linéaire

Substrat et granulométrie homogènes
Reproduction des espèces lithophiles 

limitée

Facteur annexe Etangs sur le bassin versant Perte de débit à l’étiage

Facteurs limitants du contexte

TYPE IMPACT SUR L’ÉCOSYSTÈME

Facteur principal
Urbanisation et artificialisation 
du lit majeur et des bordures 

sur 1/3 du contexte

Uniformisation des berges et du lit 
Disparition des zones inondables et 

des annexes sur 1/3 du contexte
Reproduction des espèces phytophiles 

impossible 

Facteur annexe Rejets domestiques et  
industriels sur le même tronçon Qualité de l’eau médiocre
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Une description ou une définition de la nature de ce ou ces facteur(s) avec l’impact  sur la 
biologie des espèces aquatiques (si possible quantifiable et détaillé sur les phases recrutement/
accueil), et notamment l’espèce (ou le groupe d’espèces) repère, sera alors explicité. 
L’impact éventuel sur des espèces patrimoniales et/ou migratrices sera également mis 
en avant.

3.2.4 Préconisations et priorisation d’actions et de gestion

3.2.4.1 Préconisations d’actions en faveur du milieu aquatique

3.2.4.1.1 Identification des actions à réaliser

Le diagnostic réalisé dans les PDPG permet l’identification des facteurs limitants, via 
l’analyse de  la fonctionnalité des milieux vis-à-vis de l’espèce (ou le groupe d’espèces) 
repère concernée par le contexte (recrutement, accueil). 

Sur cette base, le PDPG préconise un certain nombre d’actions à mettre en œuvre afin de 
lever les facteurs limitants identifiés, en agissant prioritairement sur les sources des 
perturbations identifiées. 

Différentes catégories d’actions peuvent être préconisées :

• �actions directes sur le milieu : travaux de diversification des habitats, actions sur la 
ripisylve, … ;

• �actions sur des ouvrages d’origine anthropique : franchissement, assainissement, 
suppression de digues, … ;

• �actions de type réglementaire : proposition et justification de classement en APB, de 
classement au titre de l’article L.214-17 Liste 1 ou Liste 2, de classement en 1ère ou 
2ème catégorie piscicole, d’adaptation de la réglementation pêche dans les arrêtés 
préfectoraux correspondants (tailles légales de capture, quotas, périodes d’ouverture et 
fermeture, …), mise en conformité d’usages ne respectant pas la réglementation, … ;

• �actions de type gestion (gestion piscicole, maîtrise foncière, acquisition de baux de 
pêche, bonnes pratiques agricoles,…) ;

• �actions de surveillance et contrôle des usages : contrôle des prélèvements d’eau en 
période d’étiage, contrôle des débits réservés, contrôle de l’activité pêche (garderie), … ;

• �acquisition de connaissances complémentaires ;
• �communication/sensibilisation : auprès du grand public, des scolaires, des gestion-

naires locaux, des maîtres d’ouvrages potentiels, participation à des instances de 
concertation, … ;

• �…

Nota : certaines actions spécifiques pourront également être préconisées en vue d’améliorer 
la qualité d’un peuplement piscicole autre que celui ayant servi au diagnostic (espèces 
cibles). Par exemple, sur un contexte intermédiaire où un cortège de cyprinidés rhéophiles 
a été défini comme groupe d’espèces repères, le PDPG pourra, en plus de préconiser des 
actions visant à lever les facteurs limitants agissant sur ce groupe d’espèces, préconiser 
certaines actions visant la truite fario ou le brochet s’ils sont également présents.
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3.2.4.1.2 Cohérence et hiérarchisation des actions préconisées

Le PDPG est un document d’expertise sur les milieux et les populations piscicoles mais il doit 
également constituer un outil d’aide à la décision pour les gestionnaires et les pouvoirs publics. 

Les actions préconisées pourront être réalisées de manière isolée mais pour en augmenter 
l’efficacité globale, plusieurs actions devront menées de manière cohérente  afin de 
permettre une amélioration optimale de l’état de la communauté piscicole visée. A cet 
effet, le PDPG indiquera clairement la cohérence éventuelle des différentes actions entre 
elles (groupes d’actions), afin de faire en sorte que les différentes phases du cycle biolo-
gique puissent être restaurées. Par exemple, il est pertinent de proposer le rétablissement 
de la libre-circulation piscicole pour accéder à un tronçon amont dont l’habitat est perturbé, 
si l’on prévoit aussi le rétablissement de la fonctionnalité de cet habitat.

De la même manière, sur chaque contexte, il est indispensable de hiérarchiser ces différents 
groupes d’actions afin de pouvoir prioriser les interventions à mener.

Une multiplicité de critères peut rentrer en compte et, leur nature pouvant être très 
variable, il est difficile de se baser sur des éléments purement quantitatifs. Afin de pou-
voir réaliser une priorisation de manière efficiente sur chaque contexte, le PDPG propo-
sera une hiérarchisation des actions en se basant essentiellement sur des critères 
qualitatifs ou semi-quantitatifs. Le COPIL d’élaboration des PDPG sera associé à cette 
démarche afin d’expliciter cette méthodologie aux partenaires.

Pour chaque groupe d’actions à réaliser, chaque critère se verra attribuer une note de  
1 à 3. En fonction des notes globales obtenues, des enjeux et des possibilités de réalisation 
sur le contexte, la FDAAPPMA, en concertation avec le comité de pilotage,  
répartira dans le PDPG les différents groupes d’actions suivant 3 classes de priorité :

• Priorité 1 : absolue 
• Priorité 2 : modérée 
• Priorité 3 : faible

Les critères retenus pour cette démarche sont détaillés ci-après.

Levée des facteurs limitants ayant le plus d’impact :

Un groupe d’actions doit s’attacher prioritairement à lever les principales causes d’alté-
ration de la fonctionnalité des milieux. L’importance des facteurs limitants que per-
mettent de lever les différentes actions constitue un critère essentiel de priorisation. Un 
coefficient de 1 à 3 peut être attribué comme suit :

• 1 : levée d’un facteur limitant ayant un impact faible ;
• 2 : levée d’un facteur limitant ayant un impact modéré ;
• 3 : levée d’un facteur limitant ayant un impact fort.
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Intérêt écologique potentiel (gain écologique ou préservation) vis-à-vis de l’espèce 
repère (ou des espèces repère) :

La levée des facteurs limitant les plus impactants doit logiquement permettre un gain 
écologique substantiel vis-à-vis de l’espèce repère. Certaines différences sont cependant 
à noter entre ces deux critères, qui sont à considérer de manière complémentaire :

• �Il peut y avoir un gain écologique sans lever les causes à l’origine des perturbations, 
mais en traitant curativement les effets.

• �Au contraire, il peut y avoir une levée des facteurs limitants les plus impactants 
sans pour autant que le gain écologique vis-à-vis de l’espèce repère s’en trouve 
amélioré de manière proportionnelle : 

- �parfois d’autres facteurs limitants restreignent le gain écologique attendu de la 
réalisation d’un groupe d’actions ;

- certaines actions ne visent pas les espèces repères mais les espèces cibles ;
- �certaines actions, notamment sur les secteurs où la fonctionnalité est optimale, 

visent à préserver cet état de fonctionnalité et n’apporteront donc pas un « gain »  
écologique supplémentaire. 

L’intérêt écologique potentiel vis-à-vis de l’espèce repère sera donc évalué suivant un 
coefficient de 1 à 3 :

• 1 : gain faible 
• 2 : gain modéré 
• 3 : gain élevé

Intérêt écologique potentiel (gain écologique ou préservation) vis-à-vis d’espèces 
migratrices, vulnérables, d’intérêt patrimonial et/ou halieutique (espèces cibles) :

Ces espèces présentent des enjeux particuliers qu’il convient de prendre en compte dans 
la hiérarchisation des différents groupes d’actions, d’autant que certaines actions pourront 
les viser spécifiquement. Les coefficients seront attribués de la même manière que pour 
les espèces repères : 

• 1 : gain faible 
• 2 : gain modéré 
• 3 : gain élevé
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Linéaire ou surface potentiellement restauré :

Pour chaque groupe d’actions, estimer le linéaire ou la surface potentiellement restauré :

• �pour des actions de type entretien de ripisylve, entretien de berges, … : linéaire de 
rives sur lequel est prévue l’intervention ;

• �pour des actions ponctuelles, de type arasement/franchissabilité d’ouvrages, … : 
linéaire de cours d’eau potentiellement accessible après intervention ;

• �pour des actions de type restauration de frayère (sur plans d’eau notamment) : 
surface de frayère potentiellement restaurée.

Un coefficient de 1 à 3 sera attribué à ce critère suivant l’emprise envisagée :

• �1 : linéaire (ou surface) potentiellement restauré faible ;
• �2 : linéaire (ou surface) potentiellement restauré modéré ;
• �3 : linéaire (ou surface) potentiellement restauré important.

Nota : une rapide analyse statistique suivant les terciles peut être un bon moyen de 
classer les groupes d’actions en fonction du critère linéaire potentiellement restauré, et 
de leur attribuer un coefficient de 1 à 3.

Facilité de mise en œuvre de l’action  (technique, administrative, réglementaire, …) :

Au-delà de leur intérêt écologique, les actions préconisées par les PDPG peuvent être 
plus au moins difficiles à mettre en œuvre, que ce soit d’un point de vue technique, admi-
nistratif (autorisations des propriétaires, autorisations administratives, …), réglementaire 
ou bien encore maîtrise d’ouvrage. 

Il convient donc de considérer cet aspect « faisabilité » dans la priorisation des actions. Il 
peut par exemple être intéressant de réaliser des actions faciles à mettre en œuvre, 
même si le gain écologique potentiel est relativement faible. Par ailleurs, les groupes 
d’actions demandent une planification et une coordination plus importantes que des 
actions réalisées de manière indépendante, ce qui peut accentuer la difficulté, et il 
conviendra d’en tenir compte.

Un coefficient de 1 à 3 pourra être attribué de la manière suivante aux groupes d’actions 
préconisés :

• �1 : groupe d’actions a priori très difficile à mettre en œuvre ;
• �2 : groupe d’actions dont la mise en œuvre ne présente a priori pas de difficultés 

importantes ;
• �3 : groupe d’actions a priori simple à mettre en œuvre.

Intérêt associatif / pédagogique / démonstratif / expérimental :

Même si un groupe d’actions a un intérêt limité d’un point de vue écologique, il peut 
cependant présenter un intérêt associatif, pédagogique, démonstratif et/ou expérimental.
 
En effet, certaines actions pourraient être mises en œuvre directement par les AAPPMA 
ou ADAPAEF par exemple, ce qui permettrait de renforcer la dynamique et l’implication 
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du monde associatif au niveau local. Des actions peuvent également être l’occasion de 
créer des synergies entre l’ensemble des gestionnaires et acteurs locaux, ce qui facilitera 
la concertation ainsi que la mise en œuvre d’autres actions. Il peut également être inté-
ressant de mettre en place des actions ayant un caractère démonstratif ou expérimental, 
même si l’intérêt écologique est limité ou difficile à évaluer à priori. Enfin, le PDPG peut 
être initiateur d’actions non prévues dans d’autres programmes, et il conviendra également 
de les mettre en avant via ce critère de priorisation.

Un coefficient de 1 à 3 pourra être attribué de la manière suivante :

• 1 :intérêt associatif / pédagogique / démonstratif / expérimental limité ;
• 2 : intérêt associatif / pédagogique / démonstratif / expérimental modéré ;
• 3 : intérêt associatif / pédagogique / démonstratif / expérimental élevé.

Appui à un ou des programme(s) défini(s) comme prioritaire(s) par la FDAAPPMA  
et le COPIL :

Les enjeux locaux peuvent fortement varier d’un département à l’autre, et les autres 
programmes existants en matière de préservation des milieux aquatiques et des espèces 
piscicoles peuvent fixer des priorités d’intervention variables. 

La FDAAPPMA, en partenariat avec le comité de pilotage, pourra mettre en avant les 
programmes qu’il est nécessaire de renforcer prioritairement, notamment en termes de 
mise en œuvre opérationnelle. 

Parmi les documents dont la prise en compte est obligatoire et pour prendre en compte 
les impératifs locaux, le PLAGEPOMI peut par exemple être défini comme prioritaire car 
de nombreux enjeux migrateurs sont présents sur le département, ou bien encore des 
plans nationaux comme le plan anguille, si des zones d’action prioritaires y ont été défi-
nies. Les SDAGE, SAGE, ou tout autre programme, suivant les priorités définies par le 
COPIL, peuvent également être mis en avant.

L’attribution des critères de 1 à 3 se fera de la manière suivante :

• 1 : pas de lien avec des programmes existants ;
• �2 : groupe d’actions venant en appui à des programmes existants considérés 

comme non prioritaires ;
• �3 : groupe d’actions venant en appui à des programmes existants considérés 

comme prioritaires.
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Cette démarche de hiérarchisation et de priorisation a pour but de constituer une aide à 
la décision pour la mise en œuvre des différents groupes d’actions préconisés.

Cependant, dans la mise en œuvre des actions, il conviendra de ne pas s’interdire de 
réaliser l’une ou l’autre des actions de moindre importance ou moins efficace si l’oppor-
tunité se présente (forte motivation locale, accords du propriétaire, …). Des actions jugées 
comme non prioritaires devront donc tout de même être identifiées et pourront être 
réalisées, mais le PDPG devra clairement indiquer qu’elles auront un effet limité. 

Par exemple, une action réalisée seule et qui n’a un effet que sur une phase du cycle 
biologique, alors que d’autres phases sont impactées par d’autres facteurs limitants, 
n’aura pas forcément d’effet sur la population ou bien aura un effet limité. Elles peuvent 
cependant avoir un fort intérêt suivant d’autres critères (intérêt associatif ou démonstratif 
par exemple). Elles peuvent engendrer un effet « d’entrainement », c’est-à-dire être 
moteur pour d’autres actions liées. Par ailleurs, le cumul de telles actions réalisées de 
manière non concertée par différents maîtres d’ouvrages aura un effet positif croissant 
sur le milieu.

En revanche, la réalisation de différentes actions coordonnées, même étalées dans le 
temps, visant à lever l’ensemble des facteurs limitants ayant un impact sur les diffé-
rentes phases du cycle biologique de la ou des espèce(s) repère(s), aura un véritable effet 
en termes de gain sur la population visée. 

3.2.4.1.3 Lien avec les SDAGE

Lorsque les actions préconisées par le PDPG sont en cohérence avec les éléments du 
SDAGE, notamment pour des actions identifiées comme prioritaires, le PDPG pourra 
utilement faire référence aux orientations fondamentales, aux dispositions et aux actions 
du programme de mesures du SDAGE concernées. Par exemple, pour une action 
« restauration de frayère à brochet » identifiée sur une masse d’eau (N° de la masse 
d’eau à rappeler), rappeler qu’elle est en cohérence avec l’orientation fondamentale N°X, 
la disposition N°Y, et/ou l’action « xxxx » du programme de mesures du SDAGE. Cela 
permettra de donner plus de poids aux actions préconisées dans le PDPG et éventuelle-
ment d’appuyer leur prise en compte dans d’autres documents de planification 
opérationnels (SAGE, contrat de rivière, …). 
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Exemple :
Nom contexte = Gazeille_03_SP
Limites amont/aval = Sources/confluent Loire
Domaine/fonctionnalité = Salmonicole/Peu Perturbé

Par ailleurs, certaines actions ne sont pas forcément inscrites dans le SDAGE en vigueur 
(programme de mesures, classements 214-17 Liste 1 et Liste 2, …), mais mériteraient de 
l’être. Proposer l’inscription de cette action dans le prochain SDAGE peut être une identi-
fication d’action en tant que telle dans le PDPG.

3.2.4.1.4 Propositions d’actions sur les contextes conformes

Par définition, les contextes diagnostiqués comme conformes subissent peu de perturbation 
et l’espèce repère peut globalement accomplir son cycle biologique sans difficulté. 
Aucune action de réhabilitation ne semble donc nécessaire a priori sur ces contextes.

Cependant, il peut tout de même s’avérer 
nécessaire de préconiser certaines actions 
sur les contextes conformes afin de lever 
certains facteurs limitants (même s’ils 
sont peu impactants ou localisés), ou bien 
des actions « préventives » (ex : maîtrise 
foncière, sensibilisation…), ne serait-ce 
que pour préserver leur fonctionnalité.

Priorité
Intitulé et 
descriptif 

action

Localisation 
de l’action

Code  
masse 
d’eau 

concernée 

…

Lien avec 
l’orientation 

fondamentale 
/ disposition 
du SDAGE N°

Lien avec 
l’action du 

PdM du 
SDAGE 

1  
(forte)

Arasement  
du seuil de  
la Chazotte

Gazeille FRGR0174 …

2  
(modérée)

Maîtrise du 
piétinement 

bovin  
(aménagement 

d’abreuvoirs  
et pose de 
clôtures)

Ribeyre 
(zone amont) / …

… … … … … …
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3.2.4.1.5 Cas particulier des contextes interdépartementaux

Comme indiqué dans le chapitre 3.2.1.3.5, les contextes interdépartementaux doivent 
faire l’objet d’un travail commun entre les FDAAPPMA concernées, depuis la délimitation 
des contextes à la préconisation d’actions, en passant bien évidemment par le diagnostic.

Ces contextes feront donc l’objet d’une fiche PDPG commune s’affranchissant des limites 
administratives, le but étant de s’assurer qu’il n’y ait pas de secteurs «orphelins», et que 
la même méthodologie soit appliquée sur ces contextes. De plus, il est important que les 
actions identifiées soient partagées par les FDAAPPMA des départements concernés.

Les contextes interdépartementaux doivent au final figurer dans chacun des PDPG des 
départements concernés.

3.2.4.1.6 Cas particulier des poissons migrateurs

Lorsque des poissons migrateurs sont présents sur un ou plusieurs contextes d’un 
département, une collaboration spécifique doit être recherchée entre les FDAAPPMA, les 
gestionnaires locaux (AAPPMA en particulier) et la(les) structure(s) spécialisée(s) dans la 
gestion et/ou le suivi des poissons migrateurs (associations migrateurs notamment) afin 
d’intégrer les enjeux migrateurs aux PDPG (voir 3.1.1.2).

Les enjeux liés aux  poissons migrateurs prévus dans les PLAGEPOMI seront indiqués 
dans les fiches contextes concernées à titre d’information. 

Le PDPG pourra alors être force de propositions en matière d’actions «locales» en faveur 
de ces espèces. Celles-ci pourront être identifiées sur la base du diagnostic de la fonc-
tionnalité des milieux pour les espèces holobiotiques repères, et le PDPG pourra indiquer 
(lorsque les informations sont disponibles et l’évaluation possible), de façon non chiffrée, 
la plus-value de ces actions pour les poissons migrateurs présents (notamment sur le 
détail recrutement / accueil). Si les informations sont disponibles, le PDPG pourra indi-
quer la plus-value de ces actions d’un point de vue quantitatif.

Exemple : le PDPG propose la mise en place d’un dispositif de franchissement d’un 
ouvrage qui permettra, en plus de la levée d’un facteur limitant pour l’espèce repère, 
l’accès pour le saumon aux zones de reproduction en amont de l’ouvrage. La plus-value 
pour le saumon, si les informations sont disponibles, pourra être indiquée par exemple 
via le nombre ou la surface de frayères potentielles rendues accessibles, le linéaire 
colonisable à l’amont de l’ouvrage,… 
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3.2.4.2 Préconisations de gestion piscicole

Concernant les principes généraux de la gestion piscicole et la cohérence avec les  
dispositions du SDAGE concernées, se référer au chapitre 2.1.5.

En fonction de l’état du milieu et des populations piscicoles du contexte, tel que défini à la 
suite du diagnostic PDPG (niveau de conformité notamment pour l’espèce ou le groupe 
d’espèces repère) et dans les SDAGE (état DCE), le PDPG préconisera un mode de ges-
tion piscicole à mettre en œuvre par les détenteurs de droits de pêche (AAPPMA et 
ADAPAEF notamment). En règle générale, ces préconisations de gestion seront réalisées 
à l’échelle du contexte, mais le PDPG pourra également suivant les enjeux (écologiques 
et halieutiques) en définir les modalités à une échelle plus précise.

La complexité de la gestion du vivant impose un travail au cas par cas. Les différentes 
phases de concertation lors de l’élaboration du PDPG (COPIL avec les partenaires extérieurs, 
concertation avec les gestionnaires locaux, avec les structures gestionnaires des poissons 
migrateurs, …) seront notamment l’occasion d’aborder les particularités éventuelles en 
termes de gestion piscicole14.

Par ailleurs, le PDPG indiquera les contextes voire les secteurs où des poissons migrateurs 
sont présents et des opérations de repeuplements pour ces espèces susceptibles d’être 
réalisées. Sur ces contextes, il pourra émettre un certain nombre de préconisations générales 
à destination des gestionnaires locaux afin de limiter toute compétition interspécifique 
liée à la mise en œuvre de leur gestion piscicole. 

Le PDPG ne traitera pas spécifiquement de la gestion piscicole dans ses aspects opérationnels 
(espèces, stades, quantités,…). Ces aspects seront abordés plus en détail dans les Plans 
de Gestion Piscicole (PGP) des gestionnaires locaux (AAPPMA, ADAPAEF, autres détenteurs 
de droits de pêche).

Les différents types de gestion piscicole pouvant être préconisés, ainsi que leur champ 
d’application, sont au nombre de 3 détaillés ci-après :

• Gestion patrimoniale 
• Gestion raisonnée 
• Gestion d’usage

3.2.4.2.1 Gestion patrimoniale

La gestion patrimoniale vise à préserver les populations piscicoles naturelles et les 
capacités de production du milieu. Le gestionnaire devra donc veiller à ne pas introduire 
de déséquilibres sur les populations naturelles, tout en mettant en œuvre, lorsque 
nécessaire, des actions visant à préserver le milieu (contextes conformes) et/ou à agir 
sur les principales causes de perturbations afin de lever les facteurs limitants identifiés 
(contextes peu perturbés). Les opérations de repeuplements seront à priori globalement 
exclues sur le contexte.
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14 - Concernant certains milieux particuliers (certains plans d’eau notamment) qui interagissent avec un contexte, il conviendra d’étudier la possibilité soit de 
les rattacher au contexte avec lequel ils interagissent, soit de les définir comme des contextes à part entière (chapitre 3.2.1.3.6). Ils pourront alors faire l’objet 
de préconisations de gestion piscicole spécifiques.
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Cas particuliers concernant les possibilités de repeuplements sur un contexte en  
gestion patrimoniale :

Sur les contextes conformes et peu perturbés, le PDPG pourra cependant identifier des 
secteurs particuliers où des opérations de ré-empoissonnement pourront être autorisées, 
par exemple :

• certains plans d’eau faisant partie du contexte ;
• �secteurs perturbés voire dégradés, situés au sein d’un contexte conforme  

(préconisations de gestion à une échelle plus fine que celle du contexte) ;
• �état de conformité du contexte déterminé sur une ou des espèce(s) différente(s)  

de celle(s) recherchées par les pêcheurs (contextes intermédiaires notamment, 
lorsque le diagnostic est réalisé vis-à-vis des cyprinidés rhéophiles).

Dans tous les cas, ces opérations devront être justifiées et détaillées dans les PGP des 
gestionnaires. Elles devront également être strictement encadrées avec l’appui technique 
de la FDAAPPMA (espèces, stades, quantités, état sanitaire, …), et faire l’objet d’un suivi.

Le gestionnaire devra en particulier justifier dans son PGP : forte demande halieutique 
risquant d’entrainer une forte pression de pêche sur les populations en place, espèces 
recherchées différentes de celles ayant servi au diagnostic, et dont la quantité actuelle 
est insuffisante afin de répondre à la demande des pêcheurs, incitations à pêcher 
d’autres espèces (long terme), respect des dispositions du SDAGE, espèces, quantités, 
stades, plan de ré-empoissonnement à communiquer annuellement à la FDAAPPMA, …

3.2.4.2.2 Gestion raisonnée

Sur les contextes peu perturbés et très perturbés notamment, la restauration des fonc-
tionnalités naturelles des populations n’est pas envisageable à court ou moyen terme 
(durée du PDPG). Des opérations de ré-empoissonnements pourront alors être mises en 
œuvre afin de soutenir les populations piscicoles ainsi que la demande halieutique. En 
parallèle, des actions seront préconisées afin de préserver le milieu et/ou agir sur les 
principales causes de perturbations afin de lever les facteurs limitants identifiés.

3.2.4.2.3 Gestion d’usage

Sur les contextes très perturbés et dégradés notamment, lorsqu’il n’est pas envisageable 
de restaurer les fonctionnalités naturelles du milieu à long terme, une gestion d’usage 
pourra être proposée par le PDPG. Ce type de gestion visera alors à satisfaire prioritaire-
ment la demande des pêcheurs, notamment par la mise en œuvre d’opérations directes 
sur les peuplements. Des actions sur le milieu pourront être menées en parallèle afin 
d’améliorer les fonctionnalités naturelles, même si celles-ci ne pourront pas être restau-
rées dans leur totalité.
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3.2.4.2.4� Déclinaison des préconisations d’actions et de gestion  
piscicole par les gestionnaires locaux

Les PDPG ont vocation à s’adresser aux différents partenaires techniques et institutionnels 
concernés par la préservation des milieux aquatiques, mais également et surtout aux 
gestionnaires locaux. Parmi ces gestionnaires, les détenteurs de droits de pêche, en 
particulier les AAPPMA et les ADAPAEF, sont bien évidemment directement concernés.

Les détenteurs de droits de pêche sont en effet tenus d’élaborer des plans de gestion qui 
soient compatibles avec le PDPG. La concertation avec les associations locales agréées 
lors du processus d’élaboration du PDPG est essentielle afin de pouvoir bénéficier de 
leur connaissance de terrain, mais également afin de partager les préconisations d’actions 
et de gestion piscicole des PDPG.

Cela permettra de renforcer leur implication dans la réalisation d’actions à destination 
du milieu, facilitera la rédaction et la mise en œuvre de leurs PGP et favorisera une 
synergie entre les associations locales agréées au niveau des cours d’eau, contextes et/
ou bassins. 

Le présent document n’a pas pour objet de définir le contenu des PGP. Cependant, nous 
pouvons préciser ici quelques orientations générales pour une meilleure articulation 
avec les autres documents de planification des SAAPL, en particulier les PDPG.

Les PGP doivent notamment :

• �Présenter le secteur géré (présentation géographique, hydrographique, piscicole, 
baux de pêche gérés, …) et rappeler le diagnostic issu du PDPG.

• �Définir les modalités concrètes de gestion piscicole à mettre en place par les 
gestionnaires, en concertation avec la FDAAPPMA et suivant les préconisations de 
gestion piscicole émises dans le PDPG.

• �Suivant le type de gestion préconisée, définie en concertation entre la FDAAPPMA 
et les gestionnaires locaux lors de la phase d’élaboration des PDPG :

- �Détailler les actions en faveur du milieu, identifiées dans le PDPG, pour lesquelles 
la ou les AAPPMA souhaite(nt) s’engager d’un point de vue technique, politique 
et/ou financier. 

En effet, parmi les actions préconisées suite au diagnostic PDPG, un certain nombre 
pourront être mises en œuvre directement par les AAPPMA et ADAPAEF, notamment 
celles demandant relativement peu de moyens techniques et/ou  
financiers (abris piscicoles, clôtures, remplacement de buses, …). 

�La FDAAPPMA apportera si besoin est son soutien aux AAPPMA et ADAPAEF  
pour la réalisation de ces actions (assistance à maîtrise d’ouvrage, prise en  
charge de la maîtrise d’œuvre, participation financière, coordination, …).
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- �Le cas échéant, indiquer en les justifiant les modalités précises des opérations  
de ré-empoissonnement lorsqu’elles sont envisagées (espèces, stades de  
développement, quantités, dates, lieux, …). 

Le gestionnaire se réfèrera aux éventuelles préconisations techniques du PDPG concer-
nant les règles générales liées aux ré-empoissonnements.

Lorsque des poissons migrateurs sont présents et des opérations de repeuplements 
pour ces espèces susceptibles d’être réalisées, les gestionnaires locaux se réfèreront aux 
préconisations des PDPG en la matière dans la réalisation de leur PGP, et en détailleront 
les modalités opérationnelles, en particulier par la prévision de plans d’alevinages adap-
tés et la concertation avec les acteurs concernés.

• �Détailler la stratégie du gestionnaire en faveur du développement du loisir pêche, 
et notamment les actions pour lesquelles la ou les AAPPMA souhaite(nt) s’engager, 
conformément au Schéma Départemental pour le Développement du Loisir Pêche 
(SNDLP).

• �Définir la stratégie du gestionnaire en termes de maîtrise des baux de pêche.
• �Définir les modalités de contrôle de l’exercice de la pêche (garderie).

3.2.5 Synthèse du PDPG par contexte

Une présentation synthétique sous forme de « fiche contexte » sera réalisée, en reprenant 
les différents éléments tels qu’explicités dans les parties précédentes relatives à la 
méthodologie d’élaboration d’un PDPG : 

• �Une présentation des contextes avec l’historique de la gestion menée (piscicoles et 
travaux sur milieu) les 10 dernières années, les principaux éléments de perturbation, 
les principales sources d’actions permettant de retrouver la fonctionnalité,… peut 
apporter une plus-value importante au diagnostic et correspond à une demande 
récurrente des partenaires techniques et/ou financiers des FDAAPPMA pour cerner 
rapidement le « contexte local d’un contexte piscicole » lorsqu’on ne dispose pas de 
la connaissance de terrain. Ce chapitre, dans lequel l’expert synthétise sa vision et 
son expérience sur le contexte, permet de voir l’évolution et de cerner dans quelle 
dynamique ou vers quelle tendance le contexte évolue.

• �Le listing des inventaires piscicoles, frayères, suivis, actions milieu et études pourrait 
également être présenté pour la période depuis l’application du précédent PDPG.  

• �Présentation des données générales du contexte, les données relatives à la qualité  
du milieu, le résultat du diagnostic de la fonctionnalité du contexte vis-à-vis de l’espèce 
(ou des espèces) repère, les propositions d’actions ainsi que les préconisations de 
gestion piscicole.

• �Un modèle de fiche contexte est présenté en ANNEXE 1: Modèle et détail de fiche 
contexte PDPG, rappelant pour chaque phase le détail des informations à renseigner.
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3.2.6 Cas particulier des plans d’eau

Comme indiqué dans le chapitre 3.2.1.3.6, les plans d’eau sont des milieux qu’il convien-
dra de traiter au cas par cas. 

Les petits plans d’eau gérés par les AAPPMA ou la FDAAPPMA pourraient être simple-
ment listés avec des précisions sur leur gestion, espèces présentes, … 

Les masses d’eau « plans d’eau » (plus de 50 Ha) ainsi que les plans d’eau naturels 
pourront être pris en compte dans le diagnostic PDPG (comme contexte à part ou intégré 
à un contexte existant), compte tenu des enjeux écologiques et halieutiques qu’ils repré-
sentent.

Ces milieux feront l’objet d’une méthodologie particulière, à valider au niveau local avec 
le comité de pilotage.

Pour les plans d’eau classés comme fortement modifiés, des espèces cibles spécifiques 
pourront être définies pour différentes raisons (politiques ou techniques, géographiques, 
anthropiques, halieutiques, …). Par exemple, choix du sandre comme espèce cible sur un 
lac de barrage.

Suivant les enjeux (écologiques mais également halieutiques) et les possibilités d’inter-
vention, des actions pourront ainsi également être préconisées sur ces milieux afin d’en 
améliorer la qualité piscicole.

Exemple de méthodologie simplifiée :

Diagnostic basé sur les potentiels d’accomplissement des cycles de développement de 
chaque espèce (étant donné la difficulté de suivre la dynamique du peuplement sur ces 
grands milieux hormis les retours des pêcheurs) et sur les « intérêts halieutiques ». 

Un niveau de fonctionnalité de chaque lac pour différentes espèces peut être établi en 
fonction de ces deux critères :

• �si accomplissement cycle annuel et intérêt halieutique ou non : lac conforme pour 
l’espèce : pas d’action prioritaire ni d’empoissonnement.

• �si non accomplissement cycle développement récurrent mais pas d’intérêt halieu-
tique (et espèce non autochtone) : pas d’action ni d’empoissonnement.

• �si non accomplissement cycle développement mais intérêt halieutique (ex : brochet, 
sandre, perche, carpe, truite…) : définition d’actions avec priorisation + plan d’em-
poissonnement si les actions ne permettent pas l’accomplissement du cycle.

• �si non accomplissement cycle développement mais intérêt halieutique indirect (ex : 
poisson fourrage…) : définition et priorisation d’actions et plan d’empoissonnement 
si les actions ne permettent pas l’accomplissement du cycle.

Par exemple, pour les espèces phytophiles ne se reproduisant que très rarement sur un lac 
impacté par des phénomènes de marnage, le lac serait considéré comme non fonctionnel 
pour l’espèce en question et, selon les objectifs de gestion halieutique, des aménage-
ments ou des empoissonnements peuvent alors être préconisés pour pallier à l’absence 
de recrutement. 
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Outre que ce type de document soit parfois exigé dans le cahier des charges de l’exploita-
tion des baux de pêche de l’Etat (exemple du Cantal), cette fiche contexte particulière 
permet de mieux encadrer les empoissonnements menés par les AAPPMA sur ces 
milieux et de les impliquer dans la gestion. 

Ce document peut nécessiter une révision annuelle pour prendre en compte certaines 
perturbations potentielles (ex : marnage au printemps alors qu’habituellement les 
niveaux des lacs remontent…) et pallier (ou non selon les espèces) à cette perte de recru-
tement. Des échanges pourront donc être réalisés tous les ans avec les AAPPMA concer-
nées sur ce sujet (une réunion par an l’été). 

3.3 Mise en œuvre et suivi des actions et du PDPG

3.3.1 Mise en œuvre des actions

Pour la mise en œuvre des actions, il faudra s’appuyer lorsque cela est possible sur les 
opérations coordonnées de bassin (Contrats Territoriaux, Contrats de Rivières...) : pour 
cela, on pourra inscrire les actions lors de la préparation des programmes de travaux, 
assister techniquement la collectivité porteuse lors de la définition de l’action, dans sa 
réalisation et son suivi, participer financièrement aux actions (AAPPMA, ADAPAEF, 
FDAAPPMA, FNPF). 

Cependant, il convient également de garder la possibilité de réaliser des actions sous 
maîtrise d’ouvrage FDAAPPMA et impliquer les AAPPMA et ADAPAEF sur des actions 
qu’elles ont les moyens de réaliser, opérations à forte plus-value associative. Pour cela, il 
sera intéressant de mutualiser les moyens des associations locales sur un même cours 
d’eau, bassin versant ou contexte.

Concernant les actions identifiées dans le PDPG qui seront prises en charge par les 
AAPPMA ou ADAPAEF, la FDAAPPMA pourra si besoin apporter une assistance technique 
dans la définition des avant-projets, les démarches administratives, la maîtrise d’ouvrage, 
la maîtrise d’œuvre, ... Elle apportera également son soutien financier pour leur réalisation.

3.3.2 Suivi des actions et évaluation du PDPG

Le suivi des actions devra porter a minima sur le compartiment piscicole, dont l’amélioration 
ou le maintien de la qualité est l’objectif premier du PDPG. Les suivis complémentaires 
nécessaires seront à déterminer sur la base des éléments du diagnostic et en fonction 
des résultats escomptés suite aux actions réalisées (compartiments concernés par ces 
actions). 

Afin de mesurer pertinemment une éventuelle évolution, les méthodologies devront être 
cohérentes avec celles utilisées lors de la phase de diagnostic.
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Le pas de temps du suivi devra a minima correspondre à celui de l’actualisation du 
PDPG, sans toutefois nécessairement être calé exactement sur les dates d’échéance du 
PDPG (il peut s’agir de la mise à jour régulière d’une base de données).  Cependant, en 
fonction des possibilités locales, un suivi longitudinal demeure souhaitable, en ce sens 
qu’un bilan intermédiaire peut mettre en évidence la nécessité d’un ajustement des 
actions prescrites initialement. Le pas de temps de ce suivi longitudinal sera fixé en 
fonction des actions menées (effets escomptés) et du (ou des) compartiment(s) visé(s) 
par l’action.

Un suivi halieutique via les captures des pêcheurs ainsi que leur satisfaction, tel que 
décrit précédemment, pourra également être mis en place afin d’évaluer l’impact positif 
de la mise en œuvre du PDPG sur la pratique de la pêche.

Des études spécifiques pourront également être menées afin de présenter les bénéfices 
des actions du PDPG d’un point de vue socio-économique : impact positif pour la biodi-
versité, pour les territoires, pour l’économie locale, pour la pêche, pour les autres usages 
et activités économiques, …
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Liste des sigles



AAPPMA : Association Agréée de Pêche et de Protection des Milieux Aquatiques

ADAPAEF : �Association Départementale Agréée de Pêcheurs Amateurs  
aux Engins et aux Filets

APB : Arrêté préfectoral de Protection de Biotope 

CG : Conseil Général

CMR : Capture-Marquage-Recapture

COGEPOMI : COmité de GEstion des POissons MIgrateurs

COMINA : COmmission du MIlieu Naturel Aquatique

COPIL : COmité de PILotage

CPUE : Captures Par Unité d’Effort

CR : Conseil Régional

CSP : Conseil Supérieur de la Pêche

DCE : Directive Cadre européenne sur l’Eau

DDT : Direction Départementale des Territoires

DREAL : Direction Régional de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement

ENS : Espace Naturel Sensible

EPTB : Etablissement Public Territorial de Bassin

FDAAPPMA : �Fédération Départementale des Associations Agréées de Pêche  
et de Protection des Milieux Aquatiques

FNPF : �Fédération Nationale de la Pêche en France et de la protection  
du milieu aquatique

GENESALM : �Programme d’analyse des pratiques génétiques concernant  
le repeuplement des espèces salmonicoles (Truite fario et Saumon  
atlantique) en France
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IBD : Indice Biologique Diatomées

IBGA : Indice Biologique Global Adapté

IBGN : Indice Biologique Global Normalisé

IBL : Indice Biologique Lacustre

IBML : Indice Biologique Macrophytique en Lac

IBMR : Indice Biologique Macrophytique en Rivière

ICR : Indice Cyprinidés Rhéophiles

IPR : Indice Poisson Rivière

LEMA : Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques

NTT : Niveaux Typologiques Théoriques

OCSAN : Organisation de Conservation du Saumon de l’Atlantique Nord

ONB : Observatoire National de la Biodiversité

ONEMA : Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques

PdM : Programme de Mesures du SDAGE

PDPG : �Plan Départemental pour la Protection des milieux aquatiques et la Gestion des 
ressources piscicoles

PGP : Plan de Gestion Piscicole

PLAGEPOMI : PLAn de GEstion des POissons MIgrateurs

RCO : Réseau de Contrôle Opérationnel

RHP : Réseau Hydrobiologique et Piscicole

ROE : Référentiel des Obstacles à l’Ecoulement

SAAPL : Structures Associatives Agréées de la Pêche de Loisir
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SAGE : Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SIE : Système d’Information sur l’Eau

SEEE : Système d’Evaluation de l’Etat des Eaux

SINP : Système d’Information Nature et Paysages

SDAGE : Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux

SDDLP : Schéma Départemental de Développement du Loisir Pêche

SDVP : Schéma Départemental de Vocation Piscicole

SNB : Stratégie Nationale pour la Biodiversité

SNDLP : Schéma National de Développement du Loisir Pêche

SRCAE : Schéma Régionale Climat Air Energie

SRCE : Schéma Régional de Cohérence Ecologique

TVB : Trame Verte et Bleue

UICN : Union Internationale pour la Conservation de la Nature

ZSC : Zone Spéciale de Conservation (Directive Habitats-Faune-Flore)
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Liste des PDPG consultés :

FDAAPPMA
Date de publication

(du plus ancien au plus récent)

FD 28 2002

FD 19 2005

FD 59 2005

FD 63 2006

FD 66 2006

FD 76 2007

FD 52 2007

FD 24 2007

FD 80 2008

FD 23 2008

FD 95 2008

FD 88 2008

FD 56 2008

FD 47 2009

FD 08 2009

FD 18 2010

FD 33 2010

FD 30 2011

FD 15 2013

FD 35 2013

FD 87 2013

FD 82 2014

FD 63 2014
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I – Localisation du contexte
Localisation cartographique du contexte (cartes IGN). Situation faisant apparaître les limites départementales 
et la délimitation des autres contextes.

NOM – XX.XX – S,C ou I – C,P, TP ou D

II – Description générale
1- �Localisation cartographique du réseau hydrographique (BD Carthage) et des principaux facteurs limitants 

sur le contexte (ouvrages ROE, pressions anthropiques, …). 
2- �Profil topographique du cours principal (à partir des cartes IGN au 1 : 25 000ème). Principaux affluents et 

ouvrages transversaux localisés selon la distance à la confluence ou à la source.
3- �Synthèse éventuelle de la vision et l’expérience de l’expert sur le contexte (évolution du contexte). Histo-

rique de la gestion menée (piscicole et travaux sur milieu) les 10 dernières années, les principaux élé-
ments de perturbation, les principales sources d’actions permettant de retrouver la fonctionnalité, les 
potentialités du contexte,...

III – Données générales

Limites 
contexte

Amont Limite amont du contexte

Aval Limite aval du cours d’eau principal

Affluents Affluents inclus dans le contexte 

Plans d’eau
Description synthétique de la présence/absence de plans d’eau dans 
le contexte à partir de campagnes de terrain et de l’analyse de photos 
aériennes (Géoportail)

Principaux 
affluents dans 

le contexte 
d’amont en 

aval (nom, rive, 
linéaire)

Données issues du SDVP (nom du cours d’eau, rive, linéaire)

Longueur en 
eau du 

contexte

Cours  
principal Longueur du cours d’eau principal

Longueur de 
cours d’eau de 

largeur

< 1 m 1 – 3 m 3 – 8 m > 8m

Longueur cumulée des cours d’eau présents sur le contexte par 
classe de largeur (cours principal et affluents)

Linéaire total Linéaire total en eau du contexte (cours principal et affluents)

Surface en eau 
du contexte Surface totale en eau du contexte

Annexe 1 : Modèles et détails de fiche    contexte PDPG

Code du contexte 
(N° du département  

suivi du n°  
du contexte)

Nom du contexte 
(Cours d’eau principal)

Domaine piscicole  
 contexte : 

S = Salmonicole 
C = Cyprinicole 

I = intermédiaire

État du contexte : 
C = conforme 

P = peu perturbé 
TP = très perturbé

D = dégradé

Espèce repère :
Truite fario 

 Brochet
Couple Truite/Brochet
Cortège de cyprinidés 

rhéophiles
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Annexe 1 : Modèles et détails de fiche    contexte PDPG

III – Données générales (suite…)
Surface du bassin versant Surface totale du bassin versant

Débit (cours principal)
Etiage Débits caractéristiques tel que QMNA5, 

module (source : banque hydro), débit 
minimum biologique site ou sous bassin, …Module

Pente moyenne

Naturelle

Altitude amont Données issues des cartes topographiques 
IGN, profils en long existantsAltitude aval

Moyenne sur le cours d’eau principal

Réelle, après 
impact ouvrages

Nombre d’ouvrages 
(sur le cours principal)

Données issues des relevés de terrain 
(nombre d’ouvrages, estimation de leur 
franchissabilité, hauteur des différents 

ouvrages) et du ROE/ICEHauteur cumulée

Calculée à partir de la pente moyenne du cours principal  
en intégrant l’impact des ouvrages transversaux

Taux  
d’étagement

Somme des hauteurs de chute artificielle /  
Dénivelé naturel (exprimé en %)

Géologie Description synthétique de la géologie du contexte (SDVP, cartes 
géologiques, …)

Communes riveraines  
ou traversées par les  

cours d'eau du contexte

Liste des communes riveraines ou traversées par les principaux 
cours d’eau du contexte (SDVP, cartes IGN, BD Carthage,  

limites communales,…)

Assainissement Etat des lieux de l’assainissement dans le contexte (CG, …)

Occupation du sol
Description globale et synthétique de l’occupation du sol à partir  

des campagnes de terrain, de l’analyse de photos aériennes  
(Géoportail), de la base de données « Corine Land Cover », …

Industrie Industrie de type ICPE rejetant dans le milieu aquatique  
(Base de données INERIS)

Statut foncier Non domanial (privé) ou Domanial

Carte(s) IGN Numéros des Cartes IGN Série bleue 1 :  
25 000ème qui concernent le contexte

Mesures 
 réglementaires  

de protection

Natura 2000

Numéro et libellé  
(DREAL, observatoires,  

sites internet dédiés, …).

Réserve naturelle

Arrêté de protection  
de biotope

Site inscrit/classé

Autre, suivant enjeu 
(ZNIEFF I et II, ZICO, 
parc nat. Ou rég, …)

L.214-17 Liste 1 Code et libellé tronçon(s) classé(s) en liste 1

L.214-17 Liste 2 Code et libellé tronçon(s) classé(s) en liste 2

Décret Frayères Libellé tronçon(s) classé(s) décret frayères

S.A.G.E. Nom et état actuel (lancé, projet ou en attente) (Agence de l’Eau).

Structures locales de gestion Structure locale de gestion, maitres d’ouvrage potentiel

Enjeux PLAGEPOMI Si concerné, rappeler les principaux enjeux liés aux poissons 
migrateurs et identifiés dans le PLAGEPOMI



p.86 CADRE PDPG - 2015 • FÉDÉRATION NATIONALE DE LA PÊCHE EN FRANCE

IV – Masses d’eau DCE sur le contexte,  
objectifs et état

Code Nom Nature / 
Type

Objectif 
global / 

Echéance

Objectif 
Ecologique
/ Echéance

Objectif 
Chimique / 
Echéance

Etat 
écologique 

(date)

Etat 
chimique 

(date)

Code 
masse 
d’eau 

(Agence de 
l’Eau)

Nom de la 
masse 
d’eau 

(Agence de 
l’Eau)

Nature et 
type de la 

masse 
d’eau 

(Agence de 
l’Eau)

Objectif et 
échéance 

d’état 
global 

(Agence de 
l’Eau)

Objectif et 
échéance 

d’état 
écologique 
(Agence de 

l’Eau)

Objectif et 
échéance 

d’état 
chimique 

(Agence de 
l’Eau)

Etat 
écologique 

actuel 
(Agence de 

l’Eau)

Etat 
chimique 

actuel 
(Agence  
de l’Eau)

 

V – Peuplement
Domaine Salmonicole, Cyprinicole ou Intermédiaire

Espèce(s) repère(s)
Truite fario (TRF), Brochet (BRO), couple Truite/Brochet,  

Ombre commun, Cortège de cyprinidés rhéophiles  
ou autre (à préciser)

Espèce(s) cible(s) (patrimoniales,  
vulnérables et/ou halieutiques)

Données issues d’observations, études, pêches  
électriques ou autres sources (observatoires, …).

Etat fonctionnel Dégradé, Peu Perturbé, Très Perturbé ou Conforme

Zonation piscicole
Données issues des typologies de Verneaux et Huet

Biocénotypes

Peuplement actuel

Espèces effectivement présentes : recensées lors des pêches 
RHP, RCS réalisées par l’ONEMA, lors des pêches réalisées par 
la FDAAPPMA, ou autre source d’informations (observatoires, …)

Espèce majoritaire et/ou fréquemment recensée, espèce 
occasionnellement recensée, espèces d’intérêt particulier

Peuplement potentiel

Peuplement déterminé selon le niveau typologique du cours 
d’eau (Verneaux) et les probabilités de présence des espèces 

issues de l’Indice Poissons Rivière
Espèce centrale, espèce intermédiaire

Présence de poissons migrateurs

Données issues d’observations, études, pêches électriques  
ou autres sources. Consulter plus particulièrement les  

structures gestionnaires de poissons migrateurs,  
les associations migrateurs, les PLAGEPOMI, …

Présence d’espèces invasives Données issues d’observations, études, pêches électriques  
ou autres sources (observatoires, …).

Inventaires piscicoles récents
Cours d’eau / 

Année Localisation Métrique ou indice 
piscicole

Espèces  
d’accompagnement Observations

Cours d’eau sur 
lequel l’inventaire a 
été réalisé / Année 

de réalisation

Localisation 
précise de la zone 

d’inventaire

Indice piscicole 
éventuel pour 

l’espèce repère 
(densité, biomasse, 

classe d’abon-
dance, ICR, IPR, …)

Liste des espèces 
d’accompagne-
ment recensées 

lors de l’inventaire

Observations sur 
l’inventaire (condi-
tions de réalisation, 

limites, …) ou sur 
l’interprétation  

des indices

M
o
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è
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 e
t 
d
é
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il 
d
e
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c
h
e
  

c
o
n
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e
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D
P

G
M

o
d
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é
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il 

d
e
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c
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D
P
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VI – Gestion et halieutisme
Classement piscicole 1ère ou 2ème catégorie piscicole

Police de l’eau et police de la pêche Administration en charge de la police  
de l’eau et/ou de la pêche

Gestionnaires

AAPPMA Commune de 
l’AAPPMA Nombre d’adhérents

Sociétés de 
pêche  

non agréées

Nom & commune (sources :  
enquêtes téléphoniques,  

collectivités locales, préfecture, 
pêcheurs,…)

Parcours de pêche Liste des parcours de pêche spécifiques sur le secteur (Famille, 
Découverte, Passion, labellisés ou non)

Réserves de pêche Liste des réserves de pêche sur le secteur 
Type de gestion appliquée  

les 5 dernières années Patrimoniale, raisonnée, d’usage

Déversements 

Espèces et types de déversement (objectifs de repeuplement, 
soutien d’effectifs, alevinages, …). Eventuellement secteurs.  
Sources : AAPPMA, sociétés de pêche privées, associations 

migrateurs, PLAGEPOMI.

VII – Diagnostic et facteurs limitants
FACTEURS ETAT  

FONCTIONNEL ÉVALUATION

Importance  
de l’impact

Nature  
& Localisation Effets

Impact sur la fonctionnalité du milieu   
vis-à-vis de l’espèce repère

R
Recrutement

A
Accueil

Facteur  
principal

Description des 
facteurs perturbant 
le cycle biologique 
de l’espèce repère, 

localisation non 
exhaustive, d’après 

les relevés de 
terrain et la 

bibliographie.

Description de 
l’impact du facteur 
sur la fonctionna-

lité du milieu 
naturel.

Préciser si effet 
localisé, tempo-

raire, effet sur une 
espèce du cortège 
en particulier, …

X
Impact fort

(X)
Impact modéré

VIDE =
Pas ou peu  

d’impact

X
Impact fort

(X)
Impact modéré

VIDE =
Pas ou peu  

d’impact
Facteur annexe

Rappel bilan fonctionnalité du contexte C / P / TP / D
*C = conforme ; P = peu perturbé ; TP = très perturbé ; D = dégradé
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VIII – Synthèse des actions préconisées

Priorité
(1 à 3)

Cohérence 
des 

actions

Intitulé et descriptif 
action Localisation action Code masse d’eau

1  Groupe 1

Intitulé et descriptif 
action 1.1

Localisation action 
1.1

Code de la masse  
d’eau sur laquelle l’action est proposée

Intitulé et descriptif 
action 1.2

Localisation action 
1.2

… …

1 Groupe 2

Intitulé et descriptif 
action 2.1

Localisation action 
2.1

Intitulé et descriptif 
action 2.2

Localisation action 
2.2

… …

2 Groupe 3

Intitulé et descriptif 
action 3.1

Localisation action 
3.1

Intitulé et descriptif 
action 3.2

Localisation action 
3.2

… …

3 Groupe 4

Intitulé et descriptif 
action 4.1

Localisation action 
4.1

Intitulé et descriptif 
action 4.2

Localisation action 
4.2

… …

M
o

d
è
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IX –Gestion piscicole préconisée

Gestion globale préconisée sur le contexte
Gestion patrimoniale
Gestion raisonnée
Gestion d’usage

Cas particuliers de gestion

Si cas particuliers existants sur le contexte, préciser 
et localiser le ou les secteur(s) sur le(les)quel(s) 
des opérations de repeuplement pourraient être 
envisagées (Ex : si gestion globale du contexte = 
patrimoniale).

Préciser les éléments de justification (plans  
d’eau, secteurs perturbés voire dégradés, état  
de conformité du contexte déterminé sur une ou 
des espèce(s) différente(s) de celle(s) recherchées 
par les pêcheurs – Ex : contexte intermédiaire avec 
cortège de cyprinidés rhéophiles comme espèces 
repère).
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VIII – Synthèse des actions préconisées

Effet attendu sur 
l’espèce (ou cortège 

d’espèces) repère

Effet attendu sur les 
espèces cibles 

(migrateurs, espèces 
vulnérables, d’intérêt 

patrimonial ou  
halieutique)

Effet attendu  
sur le milieu

Lien avec  
l’orientation 

fondamentale / 
disposition du 

SDAGE N° 

Lien avec 
l’action  
du PdM  

du SDAGE

Présenter  
globalement l’effet 
attendu de chaque 
action sur l’espèce 

(ou le cortège 
d’espèces)  

et les espèces 
d’accompagnement.
 Si possible préciser 

qualitativement 
(sanitaire,  

génétique, diversité 
d’espèces, taille, …) 
et quantitativement

Indiquer (si concerné) 
la ou les espèce(s) 
cible(s) pour la(les)

quelle(s) l’action 
serait favorable. 

Si possible préciser 
qualitativement et 
quantitativement.

Présenter qualita-
tivement (à « dire 
d’expert ») l’effet 

attendu de chaque 
action sur l’état du 
milieu, en distin-

guant si possible les 
composantes visées 

: état physico-
chimique, état 
quantitatif, état 

morphologique et 
continuité piscicole. 
Indiquer éventuel-
lement le linéaire 

restauré.

Préciser l’orienta-
tion fondamentale 

du SDAGE avec 
laquelle chaque 

action est  
cohérente  

(si concerné).

Préciser 
l’action du PdM 
du SDAGE avec 

laquelle 
chaque action 
est cohérente 
(si concerné).
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